


Je suis heureuse de vous présenter cette Analyse de l’environnement 2007
de la GRC. Ce document donne un aperçu des grandes tendances
nationales et internationales qui influent sur l’environnement
opérationnel de l’organisation.

Des processus d’analyse de l’environnement ont été adoptés à tous les
niveaux de la GRC, des détachements aux secteurs d’activités et de services
de la Direction générale à Ottawa. Il est reconnu que les analyses de
l’environnement permettent à l’organisation de mieux comprendre les
conditions extérieures, aident les gestionnaires à contextualiser leurs
prises de décisions et servent finalement de tremplin aux exercices de
planification stratégique et d’établissement des priorités.

Les tendances décrites dans l’Analyse de l’environnement 2007 représentent
une synthèse de l’information tirée d’un large éventail de documents
accessibles au public, ainsi que des opinions de spécialistes et d’universitaires
de divers horizons. Dans la préparation de ce document, la Direction des
politiques et de la planification stratégique s’est aussi appuyée sur les vastes
connaissances et ressources d’information de l’organisation aux plans national,
divisionnaire et des détachements. M. Martin Rudner (de l’Université Carleton)
et M. David Good (de l’Université de Victoria) ont aussi eu l’amabilité de nous
faire part de leurs réflexions sur un certain nombre de questions.

Cette année, on a rehaussé la présentation de l’Analyse de l’environnement
2007 tout en préservant en grande partie le format utilisé depuis 2000. À titre
d'exemple, les tendances sont classées selon sept volets thématiques –
démographie, société, économie, politique et gouvernement, science et
technologie, environnement et sûreté et sécurité publique. De plus, afin de
faciliter la consultation, l’information est présentée sous forme de listes à
puces appuyées par des illustrations, des citations et des statistiques ou des
faits (boîtes de texte). Les répercussions de certaines des principales tendances
sont aussi examinées et mises en évidence par un ombrage gris.

La GRC cherche continuellement à améliorer ses produits. Vous trouverez
donc dans ce document un formulaire d’évaluation vous permettant de
vous exprimer sur son utilité, de souligner des tendances qui auraient pu
nous échapper ou de formuler toute autre suggestion susceptible
d’améliorer la présentation des prochaines analyses de l’environnement.

Beverley A. Busson
Commissaire

Gendarmerie royale du Canada

Avant-propos
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Quel monde! Même une lecture en diagonale de
l’Analyse de l’environnement 2007 permet de voir à
quel point cette exclamation décrit bien la société
contemporaine. Nous vivons à une époque incroyable
: la technologie et ses applications révolutionnent la
vie de tous les jours; les gens communiquent
davantage entre eux et à de plus grandes distances
que jamais auparavant; la population mondiale n’a
jamais été aussi nombreuse, mais jamais le monde n’a
été aussi prospère et les possibilités, aussi abondantes.
Tout compte fait, nous vivons à l’une des époques les
plus sûres de l’histoire et nous n’avons jamais été aussi
en santé.

Simultanément, par contre, la technologie et les
moyens de communication améliorés entraînent
une expansion de la nature, de la portée et des
effets de la criminalité et d’autres menaces à la
sécurité individuelle et nationale. La prospérité et
la pauvreté sont réparties de façon inégale,
beaucoup vivent dans la précarité, et les tensions
sociales et politiques menacent la stabilité de
nombreux pays et régions. Les écosystèmes
subissent un stress sans précédent et les
répercussions possibles des changements
climatiques pourraient être énormes et
catastrophiques. Nous sommes peut-être
maintenant plus que jamais confrontés à des
menaces et à des bouleversements qui pourraient
rendre le monde, inclusion faite du Canada, plus
pauvre et plus vulnérable.

Dans un monde pareil, les organismes de sécurité
publique, dont la GRC, évoluent et s’adaptent
continuellement pour profiter des possibilités
offertes et relever les défis qui se présentent. Ces
organismes doivent examiner d’un œil critique le
taux de succès et la pertinence de leurs activités, de
leurs procédés et de leurs structures. Le mandat, la
mission, la vision et les valeurs, les priorités, la
prestation de services, les stratégies de prévention
du crime, la compétence des employés et les
besoins de formation ne sont que quelques-unes des
composantes organisationnelles qui nécessitent une
attention et une analyse constantes afin de pouvoir
les adapter ou les transformer si nécessaire.

La première page de chacun des volets (c.-à-d.,
Démographie, Société, Économie, Politique et
gouvernement, Science et technologie,
Environnement et Sûreté et sécurité publique) donne
un résumé des principales tendances examinées dans
la section visée. Cependant, un certain nombre de
tendances importantes transcendent ces volets
individuels; nous les abordons ci-dessous. Nous
soulignons par ailleurs les principaux
développements en matière de sécurité publique qui
revêtent une importance particulière pour les
organismes d'application de la loi au Canada.

Sous l’angle de l’application de la loi au Canada,
plusieurs grandes tendances transversales émergent
à l’échelle internationale :

La révolution technologique entraîne des
changements fondamentaux dans la vie de
tous les jours de même que dans les activités
liées à la criminalité et à l’application de la loi.

Les applications technologiques rehaussent les
capacités organisationnelles des autorités policières
et favorisent des analyses de plus en plus complexes
à l’appui des enquêtes. Par contre, les nouvelles
technologies permettent aussi aux criminels
d’élaborer de nouvelles formes de crimes et de
nouvelles pratiques, dont plusieurs (p. ex. la fraude
d’identité) se répandent de plus en plus rapidement
et font de plus en plus de victimes. De plus,
certaines technologies (p. ex. Internet, courrier
électronique) réduisent la nécessité de la proximité
entre l’auteur du crime et la victime, et permettent
aux criminels de communiquer et de transmettre
leurs connaissances et leurs tactiques en courant
moins de risques. Pour suivre le rythme, les
autorités policières doivent investir massivement
dans la technologie et embaucher de plus en plus
de personnel possédant les compétences spécialisées
requises pour contrer la criminalité faisant appel à
la technologie. Contrairement aux criminels, les
autorités policières œuvrent dans cet univers de
haute technologie dans les limites de la loi sur la
protection des renseignements personnels et des
obstacles aux échanges d’information; elles ne
peuvent donc pas exploiter toutes les possibilités
offertes par les nouvelles technologies.

A n a l y s e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C ii i



Sommaire

C’est par vagues sans précédent que des gens
quittent leurs pays d’origine, ce qui présente
de nombreux avantages, mais aussi des défis
et des menaces à la sécurité.

La migration ne se résume pas simplement au
mouvement des personnes d’un pays à l’autre; il
n’est donc pas surprenant que les enjeux liés à la
migration figurent parmi les tendances soulignées
dans plusieurs sections du présent document. Les
mouvements transnationaux ont toujours procuré
des bienfaits économiques et sociaux aux migrants,
aux pays d’accueil et même aux pays d’origine (p.
ex. envoi d’argent et baisse de la surpopulation). De
fait, la croissance démographique des pays
industrialisés repose de plus en plus sur les
nouveaux arrivants.

Cependant, les schémas de migration actuels
révèlent aussi le côté sombre de l’immigration;
certains individus victimes de trafic traversent les
frontières contre leur gré, tandis que d’autres
font appel à des réseaux criminels pour entrer
illégalement dans certains pays. De plus, tous les
migrants ne s’intègrent pas bien à leurs pays
d’accueil, et beaucoup éprouvent des difficultés à
se faire accepter et à atteindre un statut
socioéconomique comparable à leurs homologues
indigènes. De telles situations peuvent provoquer
des tensions sociales et culturelles, voire
engendrer la violence. La plupart des liens que les
immigrants entretiennent avec leur pays d’origine
sont sans conséquences, mais certains conservent
des liens avec des individus, des groupes et des
idéologies qui menacent la sûreté et la sécurité de
leur nouveau pays.

Les changements climatiques s’imposent
comme l’un des principaux défis du XXIe siècle
à l’échelle mondiale.

L’attention portée à ce problème et à ses
répercussions possibles s’est accrue vers la fin de
2006 et le début de 2007. Les débats actuels
tournent en grande partie autour des conséquences
à long terme des changements climatiques, mais on
en ressent de plus en plus les effets immédiats,

surtout dans les régions nordiques du globe
(notamment au Canada). Le dégel de la terre et du
pergélisol risque de s’étendre rapidement, ce qui
perturberait grandement les infrastructures et les
transports terrestres dans ces régions, y
compromettant du coup la qualité de vie et les
capacités d’intervention des forces de l’ordre.

Au Canada, la fonte des glaces a en outre pour effet
d’ouvrir le passage du Nord-Ouest à la navigation,
ce qui remet en question la souveraineté du Canada
sur ce passage, à savoir s’il fait toujours partie des
eaux territoriales canadiennes ou s’il devient une
voie navigable internationale.

Voici certaines tendances propres au Canada :

Le boom économique de l’Alberta, engendré
par la création de richesse liée à l’extraction
du pétrole et du gaz naturel, est un élément
marquant du début du XXIe siècle au Canada.

La performance économique actuelle de l’Alberta –
la plus forte jamais enregistrée par une province
canadienne – contribue dans une proportion
démesurée à la croissance économique du pays. Bien
qu’elle crée des emplois et de la prospérité, et
qu’elle suscite les plus importants mouvements
interprovinciaux de l’histoire du Canada, l’économie
florissante de l’Alberta provoque aussi certaines
tensions. Par exemple, l’exploitation et la
consommation de pétrole et de gaz ont des
conséquences négatives sur l’environnement, les
infrastructures de la province (p. ex. santé,
éducation, transport, logement, services sociaux)
sont sous pression en raison de la croissance rapide
de la population, et on observe une grave pénurie
de main-d’œuvre dans l’ensemble de la province.
L’augmentation du revenu disponible et la
marginalisation des exclus du boom économique
peuvent en outre se traduire par un accroissement de
la criminalité.
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Les tendances démographiques actuelles
joueront un rôle majeur dans l’avenir du
Canada et toucheront tous les Canadiens.

Dans l’ensemble, la population canadienne vieillit,
l’espérance de vie étant de plus en plus longue, et
les taux de natalité baissent, ce qui réduit la
proportion des jeunes citoyens. Ces tendances
devraient se maintenir, ce qui aura pour effet de
réduire la proportion des citoyens en âge de
travailler et d’accroître la proportion des personnes
âgées. Par ailleurs, le Canada devient rapidement la
terre d’accueil d’une population non européenne et
non chrétienne grandissante.

La plupart des secteurs et des organisations, y
compris les forces de l’ordre, sont déjà touchés par
les effets de ces changements démographiques, car
le recrutement se fait maintenant dans un bassin de
candidats réduit, et la gestion de populations
variées nécessite des effectifs tout aussi diversifiés.
Il se pourrait aussi que les personnes âgées
deviennent un segment de la population de plus en
plus victime d’abus de toutes sortes (p. ex. mauvais
traitements aux mains des fournisseurs de soins,
fraude par télémarketing, etc.).

Les défis que doivent relever les peuples
autochtones continuent d’échapper aux
solutions faciles.

Par rapport à l’ensemble des Canadiens, les peuples
autochtones sont aux prises avec des taux de
chômage et de pauvreté plus élevés; leurs
logements sont de moindre qualité et ils atteignent
des niveaux de scolarité moins élevés. Dans
l’ensemble, ils ont des problèmes de santé plus
graves, leur espérance de vie est plus courte et ils
affichent un taux de suicide plus élevé. Les
Autochtones sont aussi surreprésentés dans le
système judiciaire, tant comme auteurs que victimes
d’actes criminels. Chez les Autochtones, la
proportion des 15 à 25 ans est plus élevée, un
groupe d’âge plus “enclin à la criminalité” selon les
criminologues. Les progrès relatifs à la résolution
des revendications territoriales et d’autonomie
gouvernementale restent lents et demeurent des

sources d’irritants; on a récemment observé des
reculs et des tensions dans les relations entre le
gouvernement du Canada et des groupes des
Premières nations.

Les exigences accrues en matière de reddition
de comptes et de respect de normes éthiques
élevées ont un effet démesuré sur les
organismes chargés de l’application de la loi.

Ces exigences coïncident avec la forte médiatisation
des questions de sécurité publique de l’après 11
septembre. La police canadienne a récemment fait
l’objet d’une publicité largement défavorable.
Néanmoins, les sondages indiquent que les Canadiens
continuent de faire confiance aux autorités policières,
peut-être en raison de leurs propres observations et
expériences avec les agents en uniforme.

Sur la scène politique, les récents événements
laissent croire que le Canada pourrait
continuer à être dirigé par des gouvernements
minoritaires dans un avenir prévisible.

La faiblesse des deux plus grands partis dans
d’importantes régions du pays et la forte majorité
des sièges québécois détenus par le Bloc Québécois
sont les plus grands obstacles à la formation de
gouvernements majoritaires. Sur le plan
historique, les gouvernements minoritaires
tendent à l’instabilité, mettent davantage l’accent
sur des objectifs politiques à court terme et restent
moins longtemps au pouvoir; ils risquent d’être
défaits à tout moment, et par le fait même de
déclencher des élections rapprochées. Dans ce
contexte, les organismes fédéraux sont tenus de
suivre les événements politiques et les priorités
changeantes de manière à tirer parti de nouvelles
possibilités de financement et à réagir de façon
proactive aux conjonctures qui risquent de
compromettre les programmes et les sources de
financement existants. Les organismes
gouvernementaux doivent aussi élaborer des plans
d’urgence en cas de modification inattendue des
politiques, des lois ou des initiatives de
financement projetées, voire de leur abandon pur
et simple par suite de la dissolution du Parlement.
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Voici certaines des principales tendances en matière
de sécurité publique soulevées dans le document :

La radicalisation d’individus nés ou recrutés
dans les pays cibles fait figure de menace
émergente, et de taille, dans les pays
industrialisés, dont le Canada.

Les récents attentats terroristes et de récentes
arrestations ont mis en évidence le fait que des petits
groupes de jeunes musulmans radicaux, nés ou
résidents de longue date dans des pays d’Occident,
complotent en vue de commettre des attentats
terroristes. Bien qu’ils soient difficiles à profiler, les
auteurs de ces crimes adhèrent aux préceptes d’une
forme d’islamisme hautement idéologique et
politique, et sont motivés, du moins en partie, par
leur perception des mauvais traitements infligés aux
musulmans de par le monde.

L’amélioration de la sécurité des
infrastructures essentielles (IE) devient une
priorité beaucoup plus importante à l’échelle
mondiale.

On reconnaît désormais que le succès des
économies et des sociétés repose de plus en plus
sur des réseaux d’IE complexes et reliés entre eux.
On se préoccupe davantage de la sécurité des IE en
raison des attentats et des incidents terroristes
d’envergure et des répercussions possibles
d’attentats futurs. Cependant, les dégâts et les
pertes occasionnés par des catastrophes naturelles
peuvent être plus importants que ceux causés par
des attentats malicieux. En vue d’améliorer la
sécurité des IE, on a surtout mis l’accent sur la
planification d’urgence et la continuité des
activités, sur le développement de systèmes de
secours, sur la formation, la sensibilisation à la
sécurité et l’échange d’information, et sur
l’établissement de partenariats privés, publics et
internationaux efficaces.

La transformation des groupes et des activités
du crime organisé se poursuit.

Les organisations criminelles rigides et hiérarchisées
du passé sont progressivement remplacées par des
réseaux criminels plus flexibles et plus tentaculaires.
On voit de plus en plus d’alliances temporaires
entre groupes criminalisés relativement à la
conduite d’activités illégales, ainsi que le recours à
des “fournisseurs de services” ayant les compétences
requises pour perpétrer des crimes précis. Plusieurs
grandes organisations criminelles ont des
ramifications transnationales en raison de leurs
ressources, de leur souplesse et de leur faculté
d’adaptation. La production et le trafic de drogue
illégaux génèrent toujours des revenus importants
pour les groupes criminalisés du monde entier, mais
ces groupes sont impliqués dans une gamme de
plus en plus vaste d’activités illégales.

La contrefaçon et les crimes contre la
propriété intellectuelle demeurent florissants
dans le monde entier et prennent de l’ampleur
au Canada.

On produit et on vend de plus en plus de faux dans
le monde entier, et la contrefaçon de matériel
électronique de consommation courante est tout
particulièrement répandue. Le Canada est de plus en
plus la cible de critiques, sur la scène nationale et
internationale, tant pour la prétendue inefficacité de
ses lois à protéger la propriété intellectuelle que
pour l’application des lois en vigueur.

La fraude d’identité, sous toutes ses formes,
est peut-être le crime qui connaît la croissance
la plus rapide à l’échelle planétaire.

Cette croissance est en très grande partie
attribuable aux possibilités offertes par l’évolution
et la prolifération des technologies de
l’information, et par l’implication des groupes
criminalisés. De nouvelles formes et méthodes de
vol et de fraude d’identité émergent constamment,
et les forces de l’ordre s’efforcent de tenir le rythme
pour résoudre ce problème dont l’ampleur et la
portée évoluent rapidement.



Formulaire d’évaluation

Vos commentaires sont appréciés!

Aidez-nous à faire en sorte que l’Analyse de l’environnement 2007 de la GRC contienne des
renseignements pertinents, exacts et utiles en prenant quelques minutes pour répondre aux
questions suivantes. Vous pouvez envoyer le formulaire rempli par télécopieur ou par
courriel à la Direction des politiques et de la planification stratégique.

Télécopieur : 613-993-4453

Courriel : alison.whelan@rcmp-grc.gc.ca

À l’interne, les commentaires peuvent être acheminés par l’entremise du système ROSS.

Le document contient-il des renseignements pertinents et utiles pour vous?

Avons-nous oublié des enjeux et/ou des tendances importantes?

La présentation est-elle logique et facile à suivre?

Comment pourrait-on l’améliorer?

Autres commentaires?

Merci de votre participation!
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La population mondiale atteint un niveau record
le bureau américain du recensement
estimait la population mondiale, le 25
février 2006, à 6,5 milliards de personnes

les 100 années précédentes ont donné lieu à des taux
de croissance phénoménaux :

• la population a quadruplé au cours du XXe siècle

• cette hausse radicale est attribuable au déclin des
mortalités et à l’augmentation de l’espérance de vie

la population mondiale devrait dépasser les 9 milliards
d’ici 2050

• le taux mondial de croissance est de 70 à 80
millions de personnes

dans l’ensemble, les taux de croissance de la
population ont montré des signes de fléchissement au
cours des dernières années

• la crainte d’une explosion de la population s’est
substituée aux inquiétudes face au déclin des
populations

certaines études laissent entendre que la population
mondiale a atteint son sommet et connaîtra un déclin
considérable d’ici 2075

• la chute des taux de naissance en est un facteur clé

une majorité écrasante de la croissance
actuelle – et future projetée – a cours
dans les pays en développement

l’Amérique latine, l’Afrique et l’Asie du Sud
présentent les concentrations de population les
plus denses

• l’Inde, la Chine, les États-Unis, le Pakistan,
l’Indonésie, le Nigeria et le Bangladesh,
respectivement, seront les pays les plus peuplés
du monde dans l’avenir prévisible

la croissance de la population ralentit dans les pays
industrialisés

• les États-Unis sont l’unique pays industrialisé à
connaître des hausses importantes de la
population; ils ont franchi un jalon démographique
quand ils ont atteint les 300 millions d’habitants, au
début de 2006

• la Russie, l’Allemagne et le Japon assisteront à des
déclins réels de leur population au cours des
décennies à venir; on croit que les populations
russe et japonaise seront réduites de presque un
quart d’ici 2050

EST-CE QUE LA TAILLE COMPTE?

Les experts soutiennent que la taille de la
population et la richesse sont des déterminants/
indicateurs cruciaux de la puissance. Sachant
que les États-Unis continuent de croître, ont un
segment important de jeunes et détiennent une
richesse considérable, il est probable que ce
pays demeurera la plus grande puissance au
monde.
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Mouvements démographiques
les pays développés comptent le plus
grand pourcentage de personnes âgées

leur image démographique s’approche du vase
d’âge à mesure qu’elle s’éloigne de la pyramide
d’âge

• on craint de plus en plus le déficit
démographique

• l’Asie et l’Europe comptent la plus grande
proportion de personnes âgées

La Chine se trouve face à une situation difficile

• le rapport entre les jeunes et les personnes
âgées penche déjà du côté des personnes âgées

• la politique limitant à un seul le nombre
d’enfants par famille a exacerbé ce problème;
les experts s’inquiètent du risque de “bombe
démographique à retardement”

les pays en développement affichent le
plus important bourgeonnement de
jeunes de l’histoire

1,3 milliard de personnes de 12 à 24 ans; hausse
attendue d’environ 1,5 milliard d’ici 2035

• un tiers de la population des pays à faible
revenu a moins de 15 ans;

• le profil démographique jeune se trouve
surtout dans les pays du Moyen-Orient, en
Afrique subsaharienne et dans certaines parties
des Andes sud-américaines, de l’Asie centrale et
des îles du Pacifique

cependant, la cadence du vieillissement est plus
rapide que dans les pays développés

dans le monde entier, les taux de
fertilité décroissent

la situation se ressent avec le plus d’intensité dans
les pays développés

• le taux des naissances est en chute dans
presque tous les pays, sauf aux États-Unis et
en France

Source : Département des affaires économiques et sociales de
l’ONU, division de la population, “Population Ageing 2006”

À l’instar de nombre d’organisations, la GRC
passera par des niveaux élevés de retraite au
cours des années à venir. Chaque employé prenant
sa retraite emportera avec lui une mine de
connaissances et d’expérience qui, faute d’être
saisie systématiquement, sera perdue pour
l’organisation. Il existe un certain nombre d’outils
et de procédures (p. ex. Wiki et les forums sur le
Web) pouvant servir à soutenir la saisie des
connaissances et de l’expérience acquises au fil de
la carrière de chacun des employés, ce qui pourrait
aider à faire en sorte que leur expérience profite
aux autres et à l’ensemble de l’organisation.

• le taux de fertilité est tombé sous le niveau de
remplacement (c.-à-d. un rapport de 2,1 enfants
par femme), ce qui est considéré insuffisant au
remplacement des populations actuelles
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Mouvements démographiques…

Source : Département des affaires économiques et sociales
de l’ONU/Division de la population, “World Population

Prospects: The 2004 Revision”, volume III, rapport d’analyse

dans la plupart des pays de l’UE, les taux de
naissance affichent à long terme une
tendance à la baisse

• les taux ‘ naturels ‘ de croissance de la
population entrent dans des périodes
de croissance fléchissante ou de
décroissance

• les taux de fertilité sont maintenant
inférieurs au niveau de remplacement
dans pratiquement tous les pays;
l’Allemagne a subi en 2005 un autre
déclin de son taux de naissances pour
être à présent le pays européen à
afficher le taux le plus bas

les taux de fertilité, dans les pays en
développement, sont le double de ceux des
pays développés, mais ils montrent des
signes de ralentissement

• 5,5 enfants par femme en 2006

les pays cherchent à compenser le
vieillissement et le déclin de la
population

par la hausse de l’acceptation d’immigrants

• entre 2000 et 2005, l’immigration a
permis à 28 pays de se soustraire au
déclin de la population

des initiatives d’encouragement à la
maternité ont été mises sur pied dans des
pays comme l’Australie, l’Estonie et
Singapour

Part de la croissance de la population mondiale
par groupe de développement – 1950-2050

Régions plus développées

Pays moins développés

Autres pays moins développés
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L’urbanisation : un phénomène mondial

Quand on songe en général à la croissance de la
population, un facteur de densité vient à l’esprit.
Les gens ne sont pas répartis également dans tout
le pays. Ils sont concentrés dans les villes et dans
les plaines côtières. Et cela cause toutes sortes de
problèmes. On sait que l’augmentation de la
densité de population donne souvent lieu à la
hausse de la criminalité et facilite la propagation
des épidémies.

Source : Elizabeth Chacko,
université George Washington, mars 2006

pour la première fois de l’histoire,
la majorité de la population mondiale
vit dans les villes

la majeure partie de la croissance de la population
mondiale a lieu dans les centres urbains

• les zones urbaines gagnent chaque année 67
millions de personnes; 180 000 personnes s’y
ajoutent chaque jour

• en 2007, la population urbaine mondiale égalera la
population rurale mondiale

• 60 % (5 milliards de personnes) de la population
mondiale habitera en ville d’ici 2030

les populations urbaines des pays en
développement sont celles qui croissent
le plus vite

ces populations urbaines représentent maintenant 90
% de la croissance urbaine mondiale

• la population urbaine africaine doublera, passant
de 295 millions en 2000 à 590 millions en 2020

cette croissance donnant lieu à l’émergence de
mégacités (c.-à-d. de centres urbains de plus de 10
millions de personnes)

• il existe actuellement au monde 20 mégacités
surtout situées dans le monde en développement

• trois mégacités supplémentaires surgiront d’ici
2015, ce qui représentera 5 % de la population
mondiale

l’urbanisation durable est un nouvel
impératif

sachant le caractère incontournable de l’urbanisation,
des urbanistes du monde entier ont signé la
Déclaration de Vancouver (2006)

• qui exige un nouveau paradigme de gestion des
établissements humains

• qui souligne les liens entre les sphères
économique, sociale et environnementale

• qui vise la collaboration avec d’autres secteurs
et l’appui envers le leadership communautaire
(p. ex. la modification des régimes de
gouvernance)
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Mouvement mondial sans précédent
le nombre de personnes vivant hors de
leur pays d’origine est à son zénith

quelque 191 millions de personnes, soit 3 % de la
population, vivaient en 2006 ailleurs que dans leur
pays d’origine

• le pourcentage, toutefois, de personnes vivant
dans des pays hôtes n’a que très peu changé au
cours des 40 à 50 dernières années

les gens passent surtout de pays en
développement à des pays développés

en majorité (60 %), les migrants vivent dans des
pays industrialisés et les trois quarts d’entre eux
sont concentrés dans seulement 28 pays

• l’Europe (64 millions) affiche le pourcentage le
plus élevé de migrants au monde, suivie de
l’Asie (53 millions) et de l’Amérique du Nord
(45 millions); les États-Unis conservent
l’honneur de recevoir le plus grand
pourcentage de migrants

la migration parmi les pays en développement,
toutefois, croît

• les flux d’immigration augmentent vers la
Chine et l’Inde; les migrants suivent le parcours
conventionnel de la recherche de possibilités
d’ordre économique

LE PROGRÈS

La migration n’est plus une démarche
unidirectionnelle, nombre de migrants changeant
désormais de pays plusieurs fois au cours de leur
vie (d’où la migration-tourniquet). Le début des
études postsecondaires, le lancement d’une
nouvelle carrière ou l’accession à la retraite sont
des occasions de déménagement au pays et à
l’étranger. Nombre de personnes, particulièrement
les plus instruits, rentrent dans leur pays d’origine
pour y travailler ou s’y retirer. On croit qu’à mesure
que les migrants se feront plus instruits, la
migration deviendra de plus en plus un phénomène
de cycle de vie. Les coûts toujours décroissants des
déplacements ont rendu possibles des mouvements
temporaires et plus nombreux.

les pays traditionnellement donneurs tendent à devenir
des pays récepteurs

• des pays comme le Portugal et l’Irlande, qui ont vu
leur population partir pendant des siècles,
deviennent de plus en plus des destinations de
prédilection

les migrants, ordinairement, s’installent dans les villes
les plus grandes et les plus importantes de leur pays
de destination

• on prédit que dans 25 ans, plus d’immigrants se
fixeront dans les villes, d’où une composition
ethnique et raciale encore plus diverse
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Des millions de personnes vulnérables dans le
monde entier
les “personnes relevant de la
compétence de l’UNHCR” constituent
une importante population

l’UNHCR estimait cette population à 20,8 millions à la
fin de 2005; soit une hausse relativement aux 17
millions de 2004

• cette estimation tient compte des personnes
déplacées à l’intérieur de leur propre pays, des
demandeurs d’asile et des apatrides

il se produit toutefois un déclin global du
nombre de réfugiés et de demandeurs d’asile

au cours des cinq dernières années, il s’est produit une
baisse de 31 % du nombre de réfugiés; il y avait en
2005 8,4 millions de réfugiés

• baisses récentes attribuables à des solutions
durables survenues dans des pays d’où les gens
fuyaient (p. ex. rapatriement volontaire)

• l’Afghanistan demeure la plus importante source de
réfugiés; les Afghans représentent 23 % de la
population mondiale de réfugiés;

• selon la tendance actuelle, il n’y aura à l’avenir que
trois (ou moins) personnes du ressort de l’UNHCR
sur dix qui deviendront réfugiées

les demandes d’asile ont aussi décliné au cours des
dernières années

• le Pakistan, l’Iran et l’Allemagne, qui sont les trois
plus grands pays d’asile des réfugiés, ont assisté à
d’importantes baisses des demandes

• le nombre de demandes d’asile est en baisse dans
tous les pays industrialisés

• les politiques révisées en matière d’asile en
vigueur dans les pays occidentaux et
l’augmentation de la difficulté de se rendre
dans les pays d’asile sont les explications
données le plus souvent pour ce déclin

hausses importantes des personnes
déplacées à l’intérieur de leur propre
pays (PDIP)

environ 6,6 millions de PDIP sont concentrées dans 16
pays, ce qui représente une hausse relativement aux
5,4 millions de réfugiés dans 13 pays de 2004; cette
hausse de 22 % est surtout due aux situations de
l’Iraq et de la Somalie

• la Colombie détenait à la fin de 2005 la plus
vaste population de PDIP, qui était estimée à
2 millions de personnes

• on s’attend à ce que le nombre total de PDIP
augmente considérablement à l’avenir

Camp de réfugiés au Darfour (Soudan)

Source : The Gazette, 1er septembre 2006
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La population continue de croître
la croissance de la population observe
une courbe croissante, mais le taux de
croissance a ralenti

la population a atteint le 1er octobre 2006 un
sommet historique estimé de 32 730 200 personnes

• ceci représente une hausse de 1 % relativement à
l’année précédente et un taux de croissance
supérieur à celui des États-Unis

la croissance de la population varie d’une
région à l’autre du pays

le taux de croissance de la population albertaine était
de trois fois supérieur au taux national en 2005-2006

• entre juillet et septembre 2006, la population de
l’Alberta a crû à son taux trimestriel le plus rapide
en 25 ans

• la population s’établissait à 3 413 500 personnes
au 1er octobre 2006

la croissance de la population albertaine est largement
attribuable à la migration interprovinciale et à la
croissance naturelle

• la migration interprovinciale vers l’Alberta, en
2005, a été plus importante que la migration vers
toute autre province, en une seule année, de
l’histoire du Canada

• le nombre de personnes ayant migré vers l’Alberta
pendant les neuf premiers mois de 2006 dépassait
le total de toute l’année 2005

la croissance demeure faible ou en déclin dans
plusieurs autres provinces et territoires

• Terre-Neuve et la Saskatchewan sont en déclin
depuis dix ans

• l’Île-du-Prince-Édouard est l’unique province des
Maritimes a avoir connu un taux positif de
croissance en 2005-2006

l’Ontario continue d’afficher la population la plus
nombreuse au Canada, suivi du Québec et de la
Colombie-Britannique

Terre-Neuve, l’Île-du-Prince-Édouard et les trois
territoires ont les populations les plus modestes

la croissance est concentrée dans les
grandes villes

plus de 60 % de la population habite les 25 plus grands
centres du pays

• ces centres ont représenté 95 % de la croissance
entre 1996 et 2001

• Toronto (5,3 millions), Montréal (3,6 millions) et
Vancouver (2,2 millions) sont les villes les plus
peuplées du Canada

• 80 % de la population canadienne vit à moins de
250 km de la frontière américaine

Source : Statistique Canada, Le Quotidien,
le jeudi 21 décembre 2006

Entrants et sortants de/vers l’Alberta,
troisième trimestre de 2005 et 2006

RECENSEMENT NATIONAL DE 2006
Statistique Canada publiera à compter de mars
2007 les données tirées du recensement de 2006.
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La migration l’emporte sur la croissance naturelle
déclin stable de la croissance naturelle de
la population depuis les années 1990

les taux de fertilité sont actuellement inférieurs au
niveau de remplacement (c.-à-d. 2,1 enfants par
femme)

• taux de 1,61 enfant par femme entre 2001 et 2005

l’immigration demeure le grand moteur de
la croissance de la population à l’échelle
nationale

le Canada a reçu un nombre estimé de 255 000
nouveaux résidents permanents en 2006; on prévoit
qu’il en acceptera de 240 000 à 265 000 en 2007

l’immigration a représenté plus de 60 % de la
croissance de la population au cours des cinq dernières
années

• par comparaison, pendant la plus grande
partie des années 1970, l’immigration
représentait 37,1 % de la croissance

les migrants ne sont pas également répartis au pays

• environ 80 % des immigrants s’établissent à
Toronto, Vancouver, Montréal, Calgary et
Edmonton; en majorité dans les trois premières de
ces villes

• l’immigration vers le reste du Canada va en
diminuant

TENDANCES ALBERTAINES

L’Alberta connaît actuellement une
recrudescence des naissances. L’un de ses
centres hospitaliers a, à lui seul, inscrit 443
naissances à ses dossiers en août 2006, soit une
hausse relativement aux 400 naissances en un
mois de l’année précédente. Les responsables
de la santé publique prédisent que le total final,
pour 2006, sera de 15 200 bébés, soit un niveau
qui avait été prévu pour 2010. L’immigration-
émigration vers la province contribue à la
hausse car seulement la moitié des naissances
sont de mères nées elles-mêmes dans la
province.

Source : Oh baby! http://ca.news.yahoo.com

La migration internationale nette a été le moteur
principal de la croissance de la population
canadienne depuis le début des années 1990. Elle
a toutefois peu d’effet sur la structure d’âge de la
population. La seule manière d’inverser le
processus de vieillissement de la population
consiste à maintenir un taux de fertilité supérieur
en permanence au niveau de remplacement.

Statistique Canada, Le Quotidien, 26 octobre 2006

Si la tendance actuelle se maintient, les villes
logeront une écrasante majorité de la population.
Cela aura vraisemblablement divers effets et
posera nombre de défis à la GRC et aux autres
organisations d’application de la loi, comme :

• un nombre accru d’enquêtes conjointes de la
GRC et des corps policiers municipaux à mesure
que les activités criminelles s’étendront à des
zones rurales dont la GRC est chargée;

• une probabilité plus grande de voir les villes
dont la GRC assure le service vouloir davantage
de contrôle des activités policières, du
financement et de la régie de la police;

• un établissement de priorités reconnaissant que
la croissance des ressources policières peut ne
pas correspondre à la croissance de la
population (c.-à-d. le rapport entre le nombre
d’habitants et le nombre de policiers);

• la possibilité que des services policiers privés
soient de plus en plus appelés à combler les
manques (perçus) en matière d’application de la
loi.
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Le Canada multiculturel
Le Canada est devenu le foyer d’une
population non européenne et non
chrétienne croissante

la diversité raciale, ethnique, religieuse et
linguistique a augmenté au cours des 15 dernières
années

• de nos jours, Toronto compte des citoyens de
plus de 200 pays, parlant au moins 130 langues
et appartenant à la majorité des religions et
cultures du monde, ce qui en fait l’une des
villes les plus diversifiées au monde

la proportion d’immigrants venus d’Europe
continue de décroître d’année en année

• les plus importantes proportions d’immigrants
arrivent d’Asie et du Moyen-Orient, et sont
suivies de gens d’Amérique du Sud, d’Amérique
centrale, des Caraïbes et d’Afrique

• la langue maternelle de la majorité des nouveaux
immigrants n’est ni l’anglais ni le français

de plus en plus, les Canadiens sont des membres de
minorités visibles

• 4 millions de personnes étaient identifiées comme
membres des minorités visibles en 2001; Statistique
Canada prédit qu’un Canadien sur cinq (de 19 % à
23 %) fera partie d’une minorité visible en 2017

• les Asiatiques et les Arabes sont les populations
minoritaires visibles croissant le plus rapidement à
l’heure actuelle; leurs nombres estimés actuels
devraient doubler d’ici 2017

• la majorité (75 %) des groupes de minorités
visibles résident à Toronto, Vancouver et Montréal,
et on s’attend à voir cette tendance se maintenir

l’appartenance à des religions non chrétiennes
augmente de beaucoup

• entre 1991 et 2001, la collectivité musulmane a crû
de 129 %; il s’est produit une hausse de 89 % de
la collectivité hindoue et sikhe et de 83 % de la
collectivité bouddhiste

• plus de 1,5 million de personnes disent
appartenir à l’une de ces quatre religions

INTÉGRATION INÉGALE
Les conclusions d’un rapport publié par
l’Institute for Public Policy Research au début de
2007 soulèvent un certain nombre de questions
sur l’efficacité du multiculturalisme pour certains
néo-Canadiens. L’étude, reposant sur une analyse
de l’Enquête sur la diversité ethnique menée en
2000 par Statistique Canada, révèle que,
relativement aux immigrants blancs
d’ascendance européenne, les immigrants
appartenant à des minorités visibles sont plus
lents à s’intégrer, se sentent moins canadiens,
ont moins confiance envers les autres citoyens et
sont moins enclins à voter. La situation est
encore plus marquée chez les enfants des
immigrants membres de minorités visibles.
Des études révèlent également que le
rendement économique d’ensemble des
nouveaux arrivants est nettement inférieur à
celui des immigrants antérieurs et des natifs du
Canada. Par ailleurs, les immigrants, et
particulièrement ceux qui appartiennent à des
minorités visibles, disent avoir été victimes de
discrimination, de racisme et/ou d’exclusion
sociale dans un certain nombre de domaines
(p. ex. l’emploi, le logement et l’éducation).

La population canadienne devrait se diversifier de
plus en plus au fil des ans

• la migration à la chaîne, la réunification des
familles et les forts taux de naissance des
migrants sont des facteurs de cette tendance

Une société diversifiée exige une main
d’œuvre également diverse, représentative et
culturellement sensible. Une telle situation :
• permet à toute l’organisation de se lier à la

population qu’elle dessert en lui fournissant
une compréhension plus profonde des
besoins de tous les segments de la
collectivité et de la meilleure façon de la
servir;

• contribue aux relations et aux approches
communautaires et aide à éviter les
malentendus et les problèmes de
communication fondés sur les différences
culturelles et les limites des connaissances.
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Le vieillissement de la population et la
perception selon laquelle les personnes âgées
sont plus confiantes et plus vulnérables
pourrait entraîner un glissement de la nature
du crime et des victimes de crimes. Les
personnes âgées figurent actuellement parmi
les victimes de crimes et elles risquent de le
devenir davantage, notamment dans le cas de
crimes comme la fraude par télémarketing.
Pour combattre cette tendance, les
organisations d’application de la loi doivent
trouver des moyens de :

• sensibiliser les personnes âgées aux types de
crimes qui les ciblent;

• inciter les personnes âgées à signaler les
incidents – l’indignation ressentie pour avoir été
victimes d’un proche ou en raison
d’inadéquations perçues (de leur propre part)
peut les amener à hésiter à signaler des crimes,
ce qui risque de rendre les coupables plus
audacieux à leur égard.

Un Canada vieillissant
la population nationale continue de
vieillir

l’âge médian a atteint un sommet record de 38,8
ans le 1er juillet 2006

• cet âge a augmenté de 1,7 an au cours des cinq
dernières années; il est considérablement plus
élevé qu’il y a 20 ans (p. ex. 31,0 ans en 1985);
on prévoit que l’âge médian dépassera les 40
ans d’ici 2011 et 47 ans, d’ici 2056

• le Canada a le troisième âge médian le plus bas
de tous les pays du G8, ne cédant le pas qu’aux
États-Unis et à la Russie

les populations les plus âgées sont géographiquement
concentrées

• elles se trouvent dans les Maritimes et au Québec,
où l’âge médian dépasse la moyenne nationale

• l’Ontario et les provinces de l’Ouest ont des
populations plus jeunes; c’est l’Alberta qui a la
plus jeune population

les projections de vieillissement de la population sont
troublantes

• la proportion de la population d’âge actif devrait
décliner en continu pendant les deux prochaines
décennies

• le nombre de personnes âgées devrait dépasser le
nombre d’enfants d’ici 2015

• d’ici 2056, un Canadien sur dix aura 80 ans ou
plus; cette proportion est à l’heure actuelle de
1 sur 30

le secteur jeune de la population
décline en continu depuis 1964

il devrait continuer de décliner au cours des 30
prochaines années

• 24,3 % de la population canadienne avait
moins de 20 ans au 1er juillet 2006

PRÉDICTIONS EN MATIÈRE DE
POPULATION

Statistique Canada prédit une population de 36 à
42 millions en 2031. La population devrait croître
jusqu’en 2056 (36-50 millions), mais cette
croissance ralentira graduellement par la suite,
l’immigration devenant l’unique source de
croissance. L’Ontario et la Colombie-Britannique
afficheront des taux de croissance de la
population plus élevés que ceux du pays en 2031.
Terre-Neuve, le Nouveau-Brunswick et la
Saskatchewan devraient avoir une population
moins nombreuse en 2031 qu’à l’heure actuelle.

NOUVEAU RECORD

Terre-Neuve-et-Labrador a eu en 2005-2006 la
distinction d’être la première administration au
Canada à inscrire à ses dossiers plus de décès
que de naissances pendant une année civile.
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Population autochtone : une suite de contrastes
la part autochtone de la population totale
continue de s’accroître

1,06 million de personnes – 4,4 % de la population
canadienne – se disaient d’ascendance autochtone
en 2001

• la population d’ascendance autochtone s’est
multipliée par dix entre 1901 et 2001

• sa croissance annuelle projetée est de 1,8 %

• la population inuite devrait croître le plus vite,
suivie des Amérindiens et des métis

les populations totales d’Indiens inscrits s’élevaient à
748 371 personnes au 31 décembre 2005

• 397 980 de ces personnes vivent dans les réserves
et un nombre presque égal, hors des réserves

• 615 bandes, composées de 52 nations ou groupes
culturels (p. ex. les Haïda, les Cree et les
Mohawks) parlent plus de 50 langues

• cette population devrait augmenter de 24 % entre
2001 et 2021 (de 703 800 à 940 000)

la Saskatchewan, suivie du Manitoba, affiche la
proportion la plus élevée d’Autochtones

• l’Ontario compte la plus grande population
d’Autochtones

la population d’Indiens inscrits vivant dans les réserves
est la plus vaste en Ontario, suivie de celle du
Manitoba, de l’Alberta et de la Colombie-Britannique

les taux de naissances autochtones
dépassent nettement la moyenne nationale

à l’heure actuelle, ils représentent 1,5 fois les taux non
autochtones

• les enfants autochtones représentent 5,6 % de
tous les enfants du Canada

la population autochtone est jeune

proportion plus élevée de jeunes que la population
nationale

• âge médian de 24,7 ans en 2001

• croissance projetée à 27,8 ans d’ici 2017

l’espérance de vie demeure moins
élevée chez les Autochtones

il existe un écart de 6,6 ans entre l’espérance de vie
des Indiens inscrits et celle de l’ensemble de la
population canadienne

“Il semble que les variables d’ordre
démographique soient les déterminants les plus
forts des taux de criminalité et, par conséquent,
elles ont joué un rôle central dans la production de
prédictions de l’avenir du crime. Plus
particulièrement, la variable démographique qui
semble exercer le plus d’influence sur l’activité
criminelle est la taille de la population masculine
pendant les années propices à de tels
comportements (de 15 à 25 ans). D’ailleurs, on a
soutenu que la structure d’âge d’une société avait
l’effet le plus marqué sur le niveau de crime de
cette société. Dans les sociétés ayant une vaste
proportion de jeunes hommes, il tend à exister un
taux d’activité criminelle plus élevé.”

Source : Stephen Schneider,
Évolution de la criminalité : état de la recherche

Justice Canada, 2002
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Ressources policières
l’effectif policier a crû depuis 2000,
mais il accuse un retard relativement
aux autres pays développés

le Canada compte actuellement 192 policiers en
uniforme par 100 000 habitants; au total, 62 500
policiers

• il s’agit de la proportion la plus élevée depuis
1994, bien qu’elle soit inférieure au sommet de
206:100 000 de 1975

le Canada se classe 25e sur 29, parmi les pays de
l’OCDE, au chapitre de l’effectif policier par habitant

• l’effectif policier des 12 premiers s’établissait à
plus de 300 pour 100 000 habitants

la Saskatchewan, le Québec et le Manitoba avaient,
respectivement, les taux les plus élevés de policiers
par 100 000 habitants en 2006

• les taux les plus faibles ont été signalés à Terre-
Neuve-et-Labrador et à l’Île-du-Prince-Édouard

les corps policiers municipaux emploient la majorité
(66 %) des policiers

• ils sont chargés de la protection policière de 79 %
de la population canadienne

• Thunder Bay, Winnipeg, Montréal et Regina avaient
le plus de policiers par 100 000 habitants de la
population RMR en 2006; les taux les plus faibles
se trouvaient au Saguenay, à Sherbrooke, à
Kingston et à Ottawa

le nombre de policières et de membres féminins du
personnel civil des forces policières est en croissance

• le nombre de policières a augmenté de 6 % en
2006; la GRC compte désormais 19 % de policières

• le taux de membres civils augmente en proportion
du nombre total d’employés depuis 1962

à l’échelle nationale, l’effectif policier
vieillit et approche de la retraite

des recherches effectuées par le Conseil du secteur
policier prévoient la retraite de 50 % des policiers
actuels d’ici 2010

• les policiers non commissionnés subiront un taux
d’usure des effectifs de 40 % pendant la même
période

• il faudra procéder à une somme importante de
recrutement pour maintenir, à tous les niveaux,
l’effectif policier actuel

beaucoup de membres de la GRC
atteignent le service ouvrant droit à
pension

au cours de chacune des cinq années à venir,
quelque 650 membres de la GRC se retireront

• la GRC a vu partir à la retraite 736 de ses
membres en 2005

• l’âge moyen des officiers supérieurs (c.-à-d. de
grade surintendant principal et plus) est de 51,4
ans; l’âge moyen de la retraite est de 54,1 ans

• nombre de policiers prolongent leur carrière de
plusieurs années, mais se retirent quand même
plus tôt que la moyenne des travailleurs, car ils
commencent leur carrière tôt et leur régime de
retraite leur permet de le faire
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Amélioration de l’image de la pauvreté
le seuil de la pauvreté baisse dans le
monde en développement, mais de grands
problèmes subsistent

en 2002, une tranche de 19 % de la population
mondiale vivait dans une pauvreté extrême; en
1990, cette proportion était passée à 28 %

• le nombre de gens qui, en Asie, touchent moins de
1 $ par jour a décru de près d’un quart de milliard
entre 1990 et 2002

l’Amérique latine et les Caraïbes comptent maintenant
la plus importante proportion de pauvres

• ces régions sont suivies de l’Asie du Sud-Est et de
l’Océanie

• le nombre de gens vivant dans une pauvreté
extrême a connu une augmentation substantielle
dans l’Afrique subsaharienne

la pauvreté se concentre toujours davantage dans les
taudis

• une personne sur six, soit un tiers de la population
urbaine mondiale, vivait dans un taudis en 2005

• chaque jour, des milliers de personnes
emménagent dans des taudis; si cette tendance se
maintient, ce nombre sera passé, d’ici 2020, à 1,4
milliard de gens

• 72 % des citadins d’Afrique subsaharienne et 58 %
des citadins d’Asie centrale et du Sud vivent dans
des taudis

bien que la faim chronique décline, les niveaux
généraux de faim demeurent un sujet de
préoccupation

• plus de 820 millions de gens, dans les pays en
développement, souffraient de la faim
chronique en 2003

• le nombre de gens ayant faim s’est accru entre
1995-1997 et 2001-2003

la pauvreté continue d’avoir des effets sur la
qualité de la vie et sur les taux de mortalité

• 50 000 personnes, dont 16 000 enfants, meurent
chaque jour de maladies liées à la pauvreté

• 27 % des enfants de moins de 5 ans, dans le
monde en développement, ont une insuffisance
pondérale de modérée à grave

UNE TOUTE AUTRE IMAGE

À l’échelle mondiale, plus d’un milliard
d’adultes sont en surcharge pondérale et 300
millions d’adultes sont obèses.

• On trouve en Chine un cinquième des
personnes ayant un excédent de poids ou
étant atteintes d’obésité et cette proportion
suit une pente ascendante abrupte.

• Le gouvernement du Royaume-Uni estime
que 22 % de ses citoyens sont obèses et les
trois quarts, en surcharge pondérale.
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LA DYNAMIQUE MOUVANTE DE L’AIDE

On s’intéresse vivement au microcrédit et
au microfinancement, particulièrement
après l’octroi du prix Nobel de la paix 2006
au fondateur de la Grameen Bank.

Le système du microcrédit, ou crédit à la
microentreprise, offre de petits prêts à des
pauvres vivant dans des pays en
développement pour leur permettre de
lancer une entreprise. Au cours des neuf
dernières années, 82 millions de personnes
ayant un revenu quotidien de moins de 1
$US ont obtenu des fonds de microcrédit.
La moitié de tous les bénéficiaires de
microprêts, au cours des cinq dernières
années, ont surmonté le seuil de la
pauvreté.

À l’heure actuelle, des institutions
microprêteuses ouvrent leurs portes dans le
monde entier avec l’appui d’intervenants
internationaux (tels Bill Clinton, Bill Gates
et Warren Buffet) et de banques.

Le Sommet global du microcrédit 2006,
tenu à Montréal, a donné lieu à
l’établissement de buts consistant à fournir
des services financiers à 175 millions de
familles pauvres et à tirer 100 millions de
gens de la pauvreté.

la richesse est massivement concentrée
dans les pays développés

la tranche de 2 % la plus riche de la population
mondiale possède la moitié des richesses du monde;
la moitié la plus pauvre de la population mondiale
possède à peine 1 % des richesses du monde

• l’Amérique du Nord, l’Europe et certains pays
d’Asie-Pacifique (comme le Japon et l’Australie)
sont les régions les plus riches, détenant 90 %
de la richesse des ménages

une pression constante est exercée sur les
gouvernements occidentaux en vue de
l’accroissement de l’aide publique

• divers signes permettent de craindre que les
engagements visant à doubler l’aide d’ici 2010,
la faisant passer de 25 G $ à 50 G $, ne seront
pas respectés

Amélioration de l’image de la pauvreté...
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les maladies évitables/guérissables
ravagent la population mondiale

38 000 personnes meurent chaque jour de maladies
infectieuses

le VIH/sida sévit toujours dans le monde

toutes les régions ont connu une hausse du nombre
d’infections depuis 2004; certains pays et régions étant
plus touchés que d’autres

• l’Inde compte la plus importante population de
personnes infectées au monde, le nombre de cas
s’y établissant à 5,7 millions et en faisant le nouvel
épicentre de l’épidémie mondiale

• les deux tiers des personnes affectées habitent
l’Afrique subsaharienne

• les taux d’infection ont augmenté de 50 % en
Europe de l’Est et en Asie depuis 2004, tandis que
l’Asie du Sud-Est affiche les taux les plus élevés
d’infections nouvelles; c’est en Ukraine que
l’épidémie européenne croît le plus rapidement

féminisation croissante de l’infection

• à l’heure actuelle, 17,7 millions de femmes et de
filles sont infectées

• les femmes et les filles représentent 57 % des
infections nouvelles en Afrique subsaharienne; en
2004, 26,9 % des diagnostics nouveaux, aux États-
Unis, ont pour sujets des femmes et des filles,
relativement à 7 % en 1985

les comportements à risque élevé (comme les rapports
sexuels non protégés et les comportements sexuels
très risqués) contribuent aux infections nouvelles

• la consommation de drogues injectables est le
vecteur le plus important d’infections nouvelles en
Europe de l’Est, en Asie centrale et en Russie

les infections chez les hommes et les garçons ayant
des rapports homosexuels sont en hausse

• il y a résurgence de l’épidémie aux États-Unis et
dans certaines régions européennes

Les taux de maladie : une préoccupation
il est difficile de prévenir les infections nouvelles

• la soumission aux tests demeure faible, aussi
plusieurs personnes infectées transmettent-elles le
virus à d’autres sans s’en rendre compte

• il y a de nombreux signalements de stigmatisation
et d’exercice de discrimination à l’égard des
personnes porteuses du VIH

• les efforts pour venir en aide aux populations
vulnérables sont inadéquats

le VIH/sida est en voie de devenir une maladie
chronique

• la thérapie antirétrovirale permet de ne plus voir
en l’infection une condamnation à mort, mais les
médicaments n’atteignent encore qu’une personne
infectée sur cinq

la tuberculose et le paludisme demeurent
des menaces

toutes les 18 secondes, une personne succombe à la
tuberculose; plus de 2 millions de personnes en
meurent chaque année

• la plupart des décès attribuables à la
tuberculose surviennent en Afrique
subsaharienne et en Asie du Sud-Est; ces décès
sont en hausse dans les anciennes républiques
soviétiques

le paludisme emporte chaque année 1 million de
personnes

• 99 % des décès attribuables au paludisme
surviennent en Afrique

Le paludisme et le VIH/sida bloquent le progrès
social et l’amélioration des niveaux de vie à tous
les niveaux, depuis le développement physique et
intellectuel des enfants jusqu’à la croissance des
économies nationales.

Source : Carol Bellamy, directrice exécutive, UNICEF, dans
une allocution prononcée lors du Sommet africain du

Partenariat destiné à faire reculer le paludisme,
le 25 avril 2000, à Abuja (Nigeria).
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il existe des disparités dans les résultats
scolaires entre les pays développés et
les pays en développement

dans les pays en développement, un nombre
renversant d’enfants est privé d’éducation; les
enfants vivant en zone rurale ont moins de chances
de fréquenter une école

• 115 millions d’enfants ne jouissent pas d’un
enseignement structuré

• à l’âge préscolaire, plus d’une fille sur cinq ne
fréquente pas l’école, relativement à une
proportion d’un garçon sur six

• presque 80 % de tous les enfants qui ne
fréquentent pas l’école sont concentrés en Asie
du Sud et en Afrique subsaharienne

les résultats scolaires continuent d’accuser un retard
chez les femmes et les filles de tous les âges

• les femmes de nombre de pays en
développement sont peu scolarisées, sinon pas
du tout

• l’écart selon le sexe est le plus marqué au
Moyen-Orient, en Asie de l’Ouest et du Sud et
en Océanie

Écarts en matière d’éducation
la situation est très différente dans les
pays de l’OCDE (Organisation de
coopération et de développement
économiques)

la participation aux niveaux scolaires primaire,
secondaire supérieur et postsecondaire s’est accrue
au cours de la dernière décennie

le niveau de scolarité augmente

• un nombre croissant d’étudiants dépasse le
niveau de scolarité obligatoire; les enfants
actuels peuvent s’attendre à faire, pendant leur
vie, de 16 à 21 ans d’études;

• plus de huit enfants sur dix terminent leur
secondaire; le taux d’achèvement des études
postsecondaires dépasse maintenant le tiers

• la majorité des jeunes (53 %) entreprendra au
moins une partie d’une formation
postsecondaire (université ou l’équivalent)
pendant son existence

• le succès scolaire continue d’augmenter parmi
les adultes

les niveaux de succès, chez les hommes et les garçons,
dépassent encore ceux des femmes et des filles

• en moyenne, les hommes (de 25 à 64 ans)
comptent davantage d’années de scolarité et
cette différence est particulièrement marquée
dans certains pays (comme la Suisse ou la
Corée)

• les jeunes femmes, par contre, dépassent
ordinairement, au chapitre du succès, leurs
collègues masculins, particulièrement au niveau
secondaire supérieur
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les taux augmentent surtout dans le cas
du cannabis et de la méthamphétamine;
on note également des hausses moins
marquées dans la consommation des
opiacés et de la cocaïne

on estime à 220 millions – soit 5 % de la population
mondiale – le nombre de consommateurs de drogues
illégales

• la consommation de drogues de confection est le
propre d’une classe de consommateurs à l’aise
disposant d’un revenu disponible

à l’échelle du monde, le cannabis est la drogue
consommée le plus couramment, suivi des stimulants
de type amphétamine, de l’ecstasy, des opiacés
(comme l’héroïne) et de la cocaïne

• on estime que 162 millions de gens ont
consommé du cannabis en 2004; donc une
hausse de 10 % depuis la fin des années 1990

les trois quarts de tous les pays signalent une
consommation abusive d’héroïne et les deux tiers,
un usage abusif de cocaïne

• selon les indications (p. ex. l’augmentation des
saisies), l’usage abusif de cocaïne est très
répandu dans l’Union européenne

la consommation d’ecstasy et de
méthamphétamine a cessé de croître mais
demeure un problème de taille

• des mesures accrues d’observation de la loi et
une meilleure conscience des risques pour la
santé ont un effet stabilisant sur les taux de
consommation

• toutefois, la Grande-Bretagne et l’Amérique du
Nord font face à une hausse de la consommation
de méthamphétamine; les problèmes américains
ont mené à l’établissement de la National
Methamphetamine Awareness Day (journée de
sensibilisation à la méthamphétamine)

Hausse de la consommation de drogues

Source : page Web de la journée nationale
sensibilisation à la méthamphétamine du

département de la Justice des États-Unis
(www.usdoj.gov/methawareness)

une préoccupation croissante touchant la
consommation non médicale de produits
pharmaceutiques (p. ex. Vicodin, morphine,
Oxycontin); la consommation à laquelle se livrent
les jeunes est particulièrement préoccupante

• l’Organe international de contrôle des
stupéfiants signale que la consommation de
ces drogues égale désormais celle de toutes les
autres drogues en Amérique du Nord

• plus de 12 % des jeunes adultes (de 18 à 25 ans),
aux États-Unis, disent avoir consommé à des fins
non médicales des analgésiques sur ordonnance
au cours de 2005; des études supplémentaires
ont permis de conclure qu’une personne sur dix
abuse sciemment des médicaments en vente libre
(p. ex. agents antitussifs contenant du
dextrometorphane)

Les dangers physiques de la méthamphétamine
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polarisation mondiale des vues de
l’homosexualité

acceptation croissante du mariage homosexuel

• depuis novembre 2006, les Pays-Bas, la
Belgique, l’Espagne, le Canada, l’Afrique du
Sud et le Massachusetts permettent le mariage
homosexuel

• les unions de fait sont appuyées dans nombre
de pays (p. ex. le Royaume-Uni, la Scandinavie,
l’Allemagne, la France, le Luxembourg); l’union
civil est permise à Mexico, en Argentine, en
Nouvelle-Zélande et dans trois États américains

ailleurs, le déni et la pénalisation des pratiques
homosexuelles demeure :

• des modifications à la Constitution interdisant le
mariage homosexuel ont été appuyées dans 26
États américains

• l’homosexualité est punissable de mort dans au
moins six États à prédominance musulmane –
4 000 homosexuels des deux sexes ont été
exécutés en Iran depuis 1979; deux adolescents
ont été pendus en public en juillet 2005

• des amendes, des peines d’emprisonnement et des
châtiments physiques sont infligés dans d’autres
pays, particulièrement dans des pays africains et
dans d’autres pays à majorité musulmane

• il y a eu hausse du nombre d’homosexuels
iraquiens demandant l’asile au Royaume-Uni;
les Pays-Bas ont commencé à donner asile aux
Iraniens homosexuels des deux sexes

Élargissement de l’écart, d’un pays à un autre,
entre les législations sur la moralité

adoption inégale de la shari’a (loi et
tribunaux islamiques) dans les pays et
régions à majorité musulmane

un mouvement d’adoption de la shari’a a été observé
en Somalie, en Thaïlande, en Indonésie et au Nigeria

• la police fait respecter les lois régissant la moralité
religieuse en Aceh (Indonésie)

• les États du Nord du Nigeria ont réinstallé les
tribunaux de la shari’a, qui punissent durement
l’adultère et l’apostasie

• en Iran, les exécutions pour trafic de drogue et
activité sexuelle hors des liens du mariage se font
de plus en plus fréquentes

c’est l’inverse dans d’autres pays à majorité
musulmane

• en 2006, le Pakistan a annoncé que les procès
pour viol pouvaient être instruits devant un tribunal
civil plutôt qu’en cour islamique (où il faut au moins
quatre témoins)

• la nouvelle constitution afghane comprend des
garanties écrites d’égalité des femmes et des filles
et annule la peine de mort pour homosexualité
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hausse de l’intolérance depuis les
événements du 11 septembre 2001

les immigrants, les demandeurs d’asile et les
réfugiés constituent des cibles premières

• il y a hausse de la violence raciste exercée par
des groupes néo-nazis et nationalistes d’Europe
centrale et de l’Est (p. ex. plus de 30 personnes
ont été tuées et plus de 140, blessées lors
d’agressions racistes perpétrées en Russie en
2006; la Russie compte quelque 50 000 Skinheads)

• un organisme européen de surveillance signale
un problème permanent de violence raciste et
de crime

on note des niveaux discernables
d’opposition à l’immigration dans
certains pays occidentaux,
particulièrement dans certains pays
européens

le ressentiment à l’égard des immigrants prend
diverses formes

• on accuse les immigrants de faire baisser les
salaires, de prendre les emplois de natifs du pays,
de constituer un fardeau pour les systèmes sociaux
publics, etc.

on note une baisse de l’appui aux migrants dont les
coutumes et valeurs vont à l’encontre de celles de la
population nationale

• les pratiques religieuses et culturelles de certains
migrants ne sont pas toujours bien reçues

Le racisme et la xénophobie sont en hausse
partout dans le monde

La hausse de l’intolérance, dans le monde
moderne, et l’inaptitude des gens à vivre
ensemble menacent la paix, la sécurité des
réfugiés et la cohésion des sociétés.

Antonio Guterres, UNHCR, 10 novembre 2005, New York

les immigrants font face à des obstacles et/ou à de la
discrimination dans un certain nombre de domaines
(p. ex. l’emploi, le logement et l’éducation)

• la discrimination a souvent libre cours; il n’est
pas rare que des représentants officiels se
livrent à des abus

• les immigrants souffrent d’un sentiment
d’aliénation culturelle, d’isolement social, de
ségrégation et de divers contrecoups

• le racisme et la discrimination sont vus comme
des facteurs contribuant aux émeutes survenues
en France en 2005

hausse des partis et programmes
politiques anti-immigration dans
certaines régions européennes

concentration politique accrue sur les questions
socioculturelles

• l’extrémisme de droite devient apparent au
Danemark, en Hollande, en Suède, en Allemagne,
en Lettonie, à Malte et en Slovaquie

• un sondage récent a révélé que 67 % des
citoyens de l’Union européenne s’opposent à
l’arrivée de nouveaux migrants

personnages politiques et les médias ont créé des
tensions ou y ont contribué

• attention populaire portée aux immigrants en
tant que criminels et à l’immigration en tant
que problème; recours à des mots comme
“inondé”, “envahissement”, “dépassement”
dans les textes sur la migration
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réaction émergente à la perception de
séparatisme, d’extrémisme et d’intégrisme

il a été prédit que la mondialisation réduirait l’influence
de la religion, mais on constate un effet contraire

l’affichage ouvert de symboles religieux a donné lieu à
des différends; le costume musulman est devenu une
pomme de discorde

• dans certaines régions d’Allemagne, le port du
voile est interdit à l’école

• le premier ministre britannique, Tony Blair,
a qualifié le voile de “marque de séparation”
relativement au “courant général de la société”;
le ministre suédois de l’Intégration a déclaré que
le voile et le fichu isolaient les écolières
musulmanes

un certain nombre d’événements et d’incidents ont
contribué à cette situation

• p. ex. le conflit entre Israël et la Palestine,
l’invasion de l’Afghanistan et de l’Iraq, les
caricatures dépeignant le prophète Mahomet, les
récentes attaques terroristes perpétrées dans des
villes occidentales (p. ex. Londres) et les
commentaires du pape sur l’Islam

préoccupations croissantes au sujet de
l’Islam et des musulmans dans le
monde occidental

ce sujet est considéré comme un problème à régler,
souvent associé au terrorisme, aux problèmes de
sécurité, aux menaces posées aux valeurs occidentales
(c.-à-d. antidémocratiques) par les commentateurs,
médias d’information, politiciens, etc.

• on craint toutefois que les critiques ouvertes de
l’Islam ne donnent lieu à des actes de violence

L'intolérance religieuse gagne du terrain

Les experts ne savent pas avec certitude quelle
réaction les Canadiens auraient à une attaque
terroriste au pays. Comme l’indique M. Martin
Rudner de l’Université Carleton :

“Les pathologies de masse n’ont pas été
étudiées au Canada, contrairement à certains
autres pays. Une réaction extrême est possible,
selon l’ampleur de l’attaque et l’ethnicité des
auteurs allégués. Il existe un potentiel de
réaction extrême dont feraient partie des
gestes de vengeance, d’autodéfense posés
contre des membres du groupe ethnique
concerné. De telles réactions ont eu cours face
à des événements isolés, à faible impact,
comme des confrontations entre Autochtones
et non-Autochtones sur des questions de
propriété foncière. Que se passerait-il si une
vaste attaque terroriste faisait beaucoup de
victimes? Il y a lieu de s’inquiéter du fait que tant
de Canadiens refusent d’admettre la possibilité
d’une attaque terroriste au Canada. Il n’est pas
possible de prédire les conséquences d’un réveil
brutal, mais il faut savoir que les sociétés polies
ont des limites.”

les vues des musulmans varient largement parmi les
régions d’Europe

• en majorité, les Européens consultés (par le
Pew Research Centre) après les événements du
11 septembre 2001 se sont dits inquiets de la
hausse de l’éxtremisme

• vues positives des musulmans en France,
réaction négative du public espagnol; les
inquiétudes face à l’éxtremisme sont vives en
Grande-Bretagne



A n a l y s e  d e  l ' e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 25

l’Ouest est perçu négativement par les
musulmans dans les pays à
prédominance musulmane
les sondages révèlent que des majorités perçoivent
les occidentaux comme étant égoïstes, arrogants et
violents

• les politiques occidentales sont perçues comme
contribuant au manque de prospérité
économique des pays à domination musulmane

par contre, les musulmans installés en Europe ont
des vues nettement plus positives :

• les musulmans de plusieurs pays (p. ex. l’Espagne,
la France et l’Allemagne) perçoivent des traits
positifs (p. ex. la générosité, le tolérance et
l’honnêteté) chez leurs vis-à-vis européens

• la concentration porte sur l’avenir et l’accent,
sur la situation économique musulmane

fréquence et gravité croissantes des
incidents d’antisémitisme depuis le
début du siècle
les expressions d’antisémitisme sont évidentes
dans tous les pays du monde, mais elles sont
particulièrement marquées dans certains pays et
régions

les incidents d’antisémitisme ont nettement
augmenté en Europe et en Russie au cours des
dernières années

• on note une émergence des agressions verbales
et des actes de vandalisme, des hausses nettes
des agressions physiques (c.-à-d. voies de fait,
coups de poignard, etc.)

• des groupes d’extrême-droite/marginaux/
ultranationalistes sont responsables de la
plupart des agressions; la participation de
jeunes musulmans est également remarquée

la collectivité juive du Moyen-Orient, si petite
qu’elle soit, demeure une cible

• l’antisémitisme est virulent en Syrie; le
gouvernement iranien a parrainé un concours
de caricatures de l’holocauste et tenu une
conférence sur les deniers de l’holocauste

L'intolérance religieuse va croissant…

FLAMBÉES RÉCENTES DANS LES
RELATIONS ENTRE L’OCCIDENT ET

 LE MONDE MUSULMAN

Un certain nombre d’incidents très médiatisés
ont fait monter la tension, modifié les
comportements :

• les attaques terroristes perpétrées dans les
réseaux de transport en commun de Londres
et de Madrid;

• les manifestations violentes ayant fait suite
à la publication de caricatures de Mahomet
dans un journal danois (p. ex. 139 personnes
ont perdu la vie dans le cadre de ces
protestations);

• la résistance à l’admission de la Turquie dans
l’Union européenne;

• la citation, par le pape, d’un commentaire
d’un empereur byzantin du XIVe siècle;

• l’assassinat (en 2004) d’un politicien et
cinéaste néerlandais;

• les émeutes survenues en France (en 2005).

Les musulmans européens ressentent une
discrimination croissante. Selon un sondage,
le nombre de répondants ayant fait l’expérience
de la discrimination est monté en flèche, passant
de 35 % en 1999 à 80 % en 2006.

Source : Mia Bloom, professeure adjointe, dans une
allocution prononcée à l’Université de Cincinnati,

“The Increasing Radicalization of European Muslims”,
15 mai 2006, Washington –

Woodrow Wilson International Center for Scholars
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des gens du monde entier communiquent
en direct

l’utilisation d’Internet connaît, depuis les deux
dernières années, une hausse dans les pays
développés tout comme dans les pays en
développement

• les hausses les plus importantes ont été
observées en Grande-Bretagne (24 %),
en Pologne (18 %) et en France (16 %) entre
2004 et 2006

• l’Asie abrite actuellement le plus grand nombre
d’utilisateurs, et est suivie de l’Europe;
l’Amérique du Nord compte le plus fort
pourcentage de personnes communiquant en
direct

• par contre, il existe d’importantes disparités
d’accès d’un pays à un autre : seulement 5 %
de la population des pays en développement a
accès à Internet

La connectivité comme nécessité
Internet attire des gens de tous les âges

les gens de 50 ans et plus constituent le plus fort
pourcentage de nouveaux utilisateurs

• leur taux de croissance a dépassé celui des
jeunes adultes, tant aux États-Unis qu’en
Europe de l’ouest

par contre, les jeunes et les jeunes adultes
demeurent en ligne en plus grand nombre

• un sondage mené récemment auprès de
répondants canadiens, allemands et américains
a montré que 80 % des personnes de moins de
30 ans signalaient avoir des activités en direct

• en 2005, 86 % des étudiants (de la 4e à la 11e
année) des États-Unis avaient une adresse de
courrier électronique, soit une hausse de 71 %
relativement à 2001

• 31 % des étudiants de 11e année disposent,
pour leur usage personnel, d’une caméra Web
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Dans nombre de pays, la capacité d’une
personne de fureter sur Internet est régie par
le gouvernement. À l’heure actuelle, plus de
40 pays filtrent, par un moyen ou un autre,
Internet; de ces pays, 12 se sont dotés de
systèmes envahissants de filtrage permettant
de bloquer les contenus.

Source : Nicole O’Reily, “Scaling the walls of Web
censorship”, Globe & Mail, 30 novembre 2006

La connectivité comme nécessité...
Internet dessert une myriade d’activités

l’envoi et la réception de messages électroniques est
l’activité principale, suivie de la lecture des
nouvelles, des transactions bancaires et du
clavardage en temps réel

il y a eu augmentation de l’aspect de réseautage
social de l’activité en direct, particulièrement
populaire chez les jeunes :

• les sites Web les plus fréquentés sont ceux qui
facilitent l’interaction entre pairs et ont un
contenu déterminé par les utilisateurs (p. ex.
Myspace et Friendster);

• il existe environ 60 millions de cybercarnets et
ce nombre augmente de 100 000 par jour;

• la légitimité des profils en direct est jugée
suspecte; la moitié des sites Web publics montés
par des “adolescents” sur MySpace sont en réalité
le fait de spécialistes de la commercialisation ou
d’individus aux desseins douteux.

le courrier électronique n’est pas le seul moyen de
communication

• les Américains ont expédié près de 65 milliards
de messages en texte au moyen de leurs
téléphones cellulaires pendant la première
moitié de 2006 (soit presque deux fois le
nombre de ces messages pendant la même
période en 2005); 74 millions de messages sont
transmis chaque jour au Royaume-Uni

les vidéos virales constituent un nouveau
phénomène qui touche tout Internet

YouTube est l’épicentre de la distribution de vidéos

• plus de 40 millions de vidéos sont vus chaque
jour sur YouTube; certains de ces vidéos ont eu
un succès international et ont été distribués des
milliers, voire des millions, de fois (p. ex.
Evolution of Dance)

• les entreprises (p. ex. les réseaux de télévision
et de cinéma) se tournent toujours davantage
vers les sites Web de distribution de vidéos
pour promouvoir leurs produits

• les organismes d’observation de la loi affichent
des vidéos pour faire progresser leurs enquêtes
(notamment pour obtenir des informations du
public)
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l’avenir des médias d’information
conventionnels, sur papier et à la
télévision, fait l’objet de débats

ils traversent une période de déclin de la circulation et
de l’effectif-téléspectateurs

• la circulation des journaux a souffert au moment
de l’acquisition massive de téléviseurs personnels
survenue pendant les années 1960 et1970 et les
journaux souffrent à présent de l’utilisation des
ordinateurs et d’Internet

• la circulation des journaux est en baisse aux États-
Unis, en Europe de l’ouest, en Amérique latine, en
Australie et en Nouvelle-Zélande

les journaux coupent les dépenses et investissent
moins en journalisme

• le nombre d’employés des journaux est en déclin

• on s’attend à ce qu’à l’avenir, le journalisme de
haute qualité soit soutenu par des organismes à
but non lucratif; plusieurs de ces organismes
fonctionnent déjà de cette manière
(p. ex. le Christian Science Monitor et la Nation
Public Radio)

La presse est stressée

Philip Meyer, dans “The Vanishing Newspaper”,
prédit que d’ici 2043, il n’y aura plus de journaux en
Amérique.

les médias conventionnels vivent une
transition
on accorde moins d’espace/de temps à la politique et
aux affaires internationales

• les nouvelles du monde du spectacle et les
questions d’art de vivre reçoivent davantage
d’attention

on s’attend à ce que les médias conventionnels (p. ex.
les journaux) cèdent le pas aux médias nouveaux

• la consommation de nouvelles en direct va
croissant

• les personnes de 18 à 34 ans se tournent de plus
en plus vers Internet pour consulter les nouvelles

• les gens s’informent au moyen d’Internet, de
cybercarnets, d’ANP, de messages en texte et ainsi
de suite

• les citoyens journalistes et les cybercarnetiers
s’approprient le rôle des journalistes
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il n’y a pas consensus sur la façon de
jauger et de définir la pauvreté

les gouvernements et les ONG utilisent différents outils

Statistique Canada soutient qu’il n’existe pas de
définition acceptée, à l’échelle nationale ou
internationale, du pauvre; Statistique Canada s’en
remet au SFR (seuil de faible revenu)

• on estime que 15,5 % des Canadiens avaient un
revenu inférieur à ce seuil en 2004

RHDSC emploie la mesure de la pauvreté fondée
sur le panier de consommation;

• l’incidence des faibles revenus parmi les
familles comptant des enfants est estimée à
15,4 %

les ONG font des récits nettement différents

• le Conseil national du bien-être social indique
que les pauvres s’appauvrissent et que la
situation des bénéficiaires de prestations d’aide
sociale se détériore; l’Organisation nationale
anti-pauvreté signale le maintien d’une pauvreté
profonde et persistante, le nombre total de
pauvres étant passé de 4,39 millions à 4,9
millions de 1990 à 2003

• l’Institut Fraser, pour sa part, signale que le niveau
de pauvreté, à l’échelle nationale, se trouvait au
plus bas en 2006 et qu’il s’est produit
d’importantes baisses de la pauvreté dans
l’enfance et de la pauvreté dans son ensemble
depuis 1996

sans égard aux données, les Canadiens s’inquiètent
des niveaux de pauvreté :

• un sondage réalisé par Environics Research (en
novembre 2006) a révélé que 76 % des Canadiens
croient que l’écart entre les riches et les pauvres
est de plus en plus marqué, ayant augmenté
relativement à son niveau de 68 % en 1990

• 76 % des gens s’inquiètent de voir cet écart
grandissant mener à une hausse de la
criminalité

la pauvreté est de plus en plus concentrée
dans des petites zones des grandes villes

les coûts croissants du logement déplacent les gens,
les éloignant des centres urbains

• l’emménagement dans des voisinages peu
désirables et l’usage excessif des voisinages
(p. ex. les banlieues intérieures de l’après-
guerre), où il n’y a que peu de services
communautaires, où le transport public est
peu adéquat, exacerbent d’autant la situation
des pauvres

depuis 1980, la profondeur de la pauvreté s’accroît
dans certaines villes

• Toronto comptait en 2001 120 voisinages très
pauvres, relativement à 30 voisinages de cette
nature en 1981

des sous-populations particulières subissent une
trop grande part des effets de la pauvreté :

• les immigrants, la classe ouvrière et les peuples
autochtones sont les plus touchés

• en 2001, les Autochtones constituaient 11,7 %
de la population des quartiers pauvres, tandis
que les immigrants récents en formaient une
proportion de 9,7 %

• les liens entre le faible revenu et la concentration
des minorités sont particulièrement manifestes
chez les Autochtones, les noirs et les
 latino-Américains

Débat sur les niveaux de pauvreté
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un nombre croissant de personnes
se retrouvent sans toit

quelque 150 000 sans-abri vivent dans des
refuges, et 15 000 autres, dans la rue

différentes statistiques sur les villes révèlent
un nombre croissant de personnes sans abri :

• le nombre de sans-abri à Vancouver est
passé de 1 121 en 2002 à 2 174 en 2005;
à Edmonton, ce chiffre est passé de 2 192
en 2004 à 2 618 en 2006 et à Calgary, de
2 597 en 2004 à 3 436 en 2006

certaines sous-populations sont
plus touchées et plus représentées
parmi la population des sans-abri

les Autochtones forment dans toutes les
grandes villes une proportion exagérée de
la population de sans-abri

les personnes libérées par des établissements
(psychiatriques ou pénitentiaires), les
immigrants, les petits salariés, les malades
mentaux, les handicapés et les toxicomanes
sont surreprésentés parmi cette population

• de 30 à 40 % des sans-abri souffrent de
maladie mentale

Le sans-abrisme augmente

Source : Secrétariat national pour les sans-abri,
“Le coût de l’itinérance : analyse de quatre solutions

de rechange dans quatre villes canadiennes”

L’essor de l’économie albertaine, combiné aux faibles taux
d’inoccupation des logements et au manque de logements
abordables, a créé une toute nouvelle classe de sans-abri
: les petits salariés.

Susan McGee, directrice exécutive, Edmonton Joint Planning
Committee on Housing, 8 novembre 2006

les jeunes sans abri constituent une
préoccupation grandissante
on estime à 65 000 le nombre de jeunes sans abri au Canada

• les jeunes représentent 21 % des clients des refuges
torontois; leur âge moyen baisse; il y a maintenant un plus
grand nombre de sans-abri de 16 ans

• les jeunes GLBT (gais, lesbiennes, bisexuels et
transsexuels) sont surreprésentés parmi la jeunesse sans
abri, ainsi que le sont les jeunes issus de l’appareil d’aide à
l’enfance

les jeunes de la rue risquent nettement davantage (45,7 %)
d’être agressés que les jeunes qui ont un toit (6,3 %)
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les Canadiens sont plus instruits que
jamais

à la fine pointe mondiale en matière d’études
postsecondaires

• 28 % de la population et 25 à 35 ans a une
formation universitaire; plus de 60 % des
membres de ce groupe d’âge ont fréquenté un
établissement d’enseignement postsecondaire

les Canadiens des zones rurales
accusent un recul au chapitre des
résultats scolaires

il semble que de tous les pays de l’OCDE, le Canada
affiche le pire écart rural-urbain quant aux niveaux
d’études

les niveaux de réussite et de fin des études sont
inférieurs dans les zones rurales

• les étudiants des zones rurales accusent un
retard relativement aux étudiants des zones
urbaines en mathématiques, en lecture et en
sciences; la situation est la même dans toutes les
provinces

• la proportion de gens de 25 à 34 ans ayant une
formation postsecondaire dépasse légèrement les
60 % dans les zones urbaines et n’atteint pas tout
à fait 50 % dans les zones rurales

les taux de décrochage au secondaire sont plus élevés
dans ces régions

• ils sont presque deux fois plus élevés que
dans les régions urbaines (16,4 % et 9,2 %,
respectivement)

un étalon plus élevé pour l’emploi
rémunérateur

entre 2004 et 2008, les deux tiers des nouveaux
emplois requerront une formation postsecondaire

• pour la plupart, les postes de direction
exigeront également ce niveau de scolarité

L’éducation : critique mais coûteuse

LA RELIGION AU CANADA

Le Canada est un pays de plus en plus
séculier. Statistique Canada, se fondant sur
l’index de religiosité (c’est-à-dire l’affiliation,
la présence aux offices, la pratique
personnelle et l’importance de la religion),
indique que 29 % des Canadiens sont très
religieux et que 40 % des Canadiens ont un
faible degré de religiosité. Environ 41 % des
immigrants arrivés entre 1982 et 2001 avaient
un degré élevé de religiosité, par opposition
aux 26 % des natifs du Canada.

Un sondage Gallup a révélé que, bien que 60 %
des Canadiens croient en Dieu, moins de 20 %
d’entre eux disent que la religion a beaucoup
d’importance à leurs yeux. D’autre part, moins
de gens assistent aux offices réguliers
qu’autrefois et un nombre croissant de gens
préfèrent pratiquer leur religion chez eux (p.
ex. par la prière). Les immigrants ont plus de
chances de prendre part à des pratiques
religieuses privées et publiques que les
Canadiens de naissance.

• il existe d’importantes différences de
rémunération entre les gens détenant un grade
universitaire et les détenteurs de diplômes
collégiaux et de diplômes d’écoles de métiers; on
perçoit également des différences entre disciplines
universitaires (c.-à-d. génie vs. beaux-arts)

• la scolarité se répercute sur la rémunération,
mais aussi sur les modèles d’emploi, le milieu de
travail et les avantages sociaux, etc.

les frais de scolarité élevés posent problème

le coût moyen d’obtention d’un diplôme universitaire de
premier cycle a triplé au cours des 15 dernières années

• des hausses plus marquées ont été constatées
pour les programmes professionnels : le droit
(180 %), l’art dentaire (260 %) et la médecine
(327 %)

• les droits de scolarité que doit verser, en
moyenne, un collégien sont plus de 2 000 $
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hausse des niveaux de consommation
d’alcool et de drogue

79,3 % de la population a consommé de l’alcool en
2004; cette proportion dépassant de 7 % le niveau de
1994

• la consommation a été liée aux accidents de
la route, à l’ETCAF, aux problèmes familiaux,
au crime et à la violence

la forte consommation d’alcool (c.-à-d. de quatre à
cinq consommations à la fois) constitue un problème
de plus en plus préoccupant

• 6,2 % des Canadiens s’adonnent une fois par
semaine à une forte consommation d’alcool et
25,5 %, une fois par mois

• la forte consommation d’alcool est plus
courante chez les jeunes; plus de 30 % des
jeunes (de 15 à 19 ans) disent s’être adonnés
une fois par mois, en 2005, à une forte
consommation d’alcool

• les taux de consommation de drogue sont en
croissance depuis 1989

45 % des répondants ont indiqué en 2004 avoir
consommé des drogues à un moment quelconque de
leur vie, ce qui représente une hausse relativement
aux 28,5 % de 1994

dernièrement, les responsables de
l’observation de la loi du pays ont souligné
l’existence de niveaux problématiques de
consommation de méthamphétamine, de
cocaïne et de marihuana

la marihuana demeure la plus consommée des drogues
illicites

• presque 70 % des jeunes adultes ont essayé la
marihuana au moins une fois

• presque 14 % des Canadiens ont consommé du
cannabis en 2004; 30 % des jeunes de 15 à 17 ans
et 47 % des jeunes de 18 ou 19 ans; 18,1 % de
tous les consommateurs de 2004 ont consommé
cette drogue chaque jour

Modèles changeants de consommation d’intoxicants

ENSEMBLE DES TROUBLES CAUSÉS PAR
L’ALCOOLISATION FŒTALE (ETCAF)

On estime que le taux d’ETCAF au Canada s’élève
à neuf par mille naissances; on croit qu’environ
280 000 Canadiens en sont actuellement affectés.
Des études montrent que les Autochtones sont
surreprésentés parmi cette population.

Les erreurs de diagnostic semblent constituer un
problème pour nombre de gens, particulièrement
les étudiants, dont on croit à tort qu’ils sont
atteints d’hyperactivité avec déficit de l’attention,
de déficit de l’attention, de trouble oppositionnel
avec provocation, de trouble réactionnel de
l’attachement, et ainsi de suite.

Les erreurs de diagnostic ont pour effet que les
personnes atteintes d’ETCAF ne font pas l’objet du
type et du nombre d’interventions dont elles ont
besoin pour devenir des membres sains et
productifs de la société.

• on a noté des taux plus élevés d’usage du
cannabis, au cours de la vie, avec 44,5 % en 2004
relativement à 23,2 % en 1989; la consommation
du cannabis au fil de la vie augmente avec le
niveau de scolarité et de revenu

des hausses ont aussi été constatées dans la
consommation de cocaïne, de LSD et d’autres drogues
illicites entre 1989 et 2004

• la consommation à vie de cocaïne est passé
de 3,5 % à 10,6 %; la consommation de
LSD/amphétamines/héroïne est passée de
4,1 % à 13,2 %

• la consommation de drogues injectables a plus
que doublé
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abus important et croissant des
médicaments sur ordonnance (p. ex.
Oxycontin, Vicodin, morphine) et de
méthamphétamine en cristaux

les médicaments sur ordonnance se substituent à
l’héroïne en tant qu’opiacé préféré dans cinq des
sept grandes villes du Canada

l’Oxycontin est une drogue de rue populaire dont
le taux de consommation a augmenté

• ce problème semble surtout présent dans les
Maritimes

des taux élevés ont aussi été observés dans les
collectivités et régions où les gens sont confrontés
à d’importants problèmes sociaux et économiques
(p. ex. le chômage, lié à la rareté des possibilités
d’emploi)

• il règne à Terre-Neuve un abus problématique
de la codéine, qui commence à dépasser
l’Oxycontin

• le gouvernement a mis sur pied, en 2004, un
groupe de travail afin d’étudier la façon dont
l’Oxycontin s’est répandu

l’abus du la méthamphétamine en cristaux est à la
hausse dans nombre de régions (c.-à-d. dans les
Maritimes)

• le nombre de laboratoires de
méthamphétamine a semble-t-il triplé en
Alberta et en Colombie- Britannique

le tabagisme peut indiquer la présence
d’habitudes troublantes ou
problématiques chez les jeunes gens

une étude du Centre canadien de lutte contre
l’alcoolisme et les toxicomanies a révélé une solide
corrélation entre la consommation de produits du
tabac et la consommation d’autres drogues

• on estime à 18 % la proportion de jeunes de 15
à 19 ans qui fumaient régulièrement en 2005

Modèles changeants de consommation d’intoxicants…
• les jeunes fumeurs risquent davantage d’abuser

de l’alcool et de consommer des drogues
illicites, mais rien ne prouve que l’une de ces
habitudes donne naissance à l’autre

• une étude a révélé que presque tous les jeunes
de 15 à 19 ans ayant fumé la cigarette au cours
de l’année précédente avaient aussi consommé
de l’alcool (97,7 %) et du cannabis (91 %)

31 % des jeunes de moins de 20 ans qui fument ont
dit avoir consommé des drogues illicites

• ils ont aussi indiqué avoir consommé de la
cocaïne, de l’héroïne, des amphétamines, de
l’ecstasy ou des hallucinogènes au cours de
l’année précédente

• seulement 3,5 % des jeunes non-fumeurs disent
consommer des drogues illicites

60 % des jeunes fumeurs adoptent également des
modèles problématiques de consommation d’alcool

• par comparaison, 23,7 % des non-fumeurs de la
même plage d’âge affichent ce genre de
comportement

Pourcentage de Canadiens disant avoir
consommé des drogues illicites au moins

une fois au cours de leur existence

Cannabis – 44,5 %

Cocaïne – 10,6 %

Amphétamines – 6,4 %

Source : Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et
les toxicomanies, “Enquête sur les toxicomanies au

Canada : la prévalence de l’usage et les méfaits”,
mars 2005

Ecstasy – 4,1 %

Héroïne – <1 %
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il existe des disparités tenaces entre les
Autochtones et le reste de la population

l’index de développement humain de l’ONU a
comparé le niveau de vie de la population
autochtone à celui du Brésil

les conditions socioéconomiques dans lesquelles
vivent les Autochtones ne se sont guère améliorées
au cours de 40 dernières années

• les Autochtones qui vivent à l’extérieur des
réserves affichent un niveau supérieur de
chômage et un niveau inférieur de scolarité
relativement à la population canadienne; l’écart
est encore plus marqué chez les Autochtones
vivant dans les réserves

• un cinquième des ménages installés dans les
réserves ont des problèmes de logement (caractère
adéquat et abordabilité); le surpeuplement des
logis, chez les familles des Premières nations,
revient au double du surpeuplement des logis du
reste des familles canadiennes

• malgré des progrès récents, les Autochtones ont
encore trois fois moins de chances de détenir
un diplôme universitaire que les membres de
l’ensemble de la population

• le rapport Campagne 2000 (de novembre 2006)
met en lumière le fait que les enfants
autochtones sont confrontés aux plus grands
niveaux de pauvreté de tous les enfants du
pays; un enfant sur quatre, dans les collectivités
des Premières nations, vit dans la pauvreté

la population autochtone fait face à de graves
problèmes de santé

• elle est plus susceptible que tout autre segment
de la population canadienne de présenter des
déficiences au chapitre de l’ouïe, de la vue et
de l’élocution; le taux de déficience parmi les
enfants autochtones est presque deux fois celui
de l’ensemble des enfants canadiens

• l’incidence de maladies cardiaques chez les
Autochtones est 1,5 fois celle de l’ensemble de la
population canadienne; l’incidence du diabète de
type 2 y est de trois à cinq fois plus élevée et les
taux d’infection tuberculeuse, de huit à dix fois
plus élevés; au chapitre de l’infection au VIH, les
taux relevés chez les Autochtones sont de 2,8 fois
ceux des non-Autochtones

le suicide est considéré comme l’un des plus
importants problèmes auxquels fait face la
collectivité autochtone :

• on estime que le taux de suicide, dans tous les
groupes d’âge, est chez les Autochtones trois fois
celui des non-Autochtones; ce risque est
particulièrement aigu pour les adolescents et les
jeunes adultes

• les dernières statistiques (2000) de l’Institut
canadien d’information sur la santé montrent que
126 Autochtones sur 100 000 se sont suicidés,
relativement à 24 pour 100 000 au sein de la
population non autochtone

Défis posés aux Autochtones

Je savais que j’étais dans la réserve parce que
la route n’était plus pavée. C’était comme ça
partout où j’allais et j’ai commencé à voir dans
l’absence de chaussée une métaphore pour la
négligence.
Source : Marie Wadden, Atkinson Fellow, “Where tragedy

falls off Canada’s Map”, Toronto Star, Atkinson Series,
18 novembre 2006

Le bien-être s’est certainement amélioré dans
les Premières nations entre 1991 et 2001, et les
Autochtones ont progressé vers l’égalité avec
les autres collectivités canadiennes, mais, bien
que rien ne permette de croire que les
Premières nations ne poursuivront pas leurs
progrès, le déclin de ces progrès relativement
aux autres collectivités canadiennes, entre
1996 et 2001, oblige à penser que leur écart au
chapitre du bien-être se maintiendra.
Source : Eric O’Sullivan et Mindy McHardy, “L’indice du bien-
être des collectivités (IBC) : évolution de la différence entre le

bien-être des collectivités des Premières nations et celui des
autres collectivités canadiennes”, Direction de la recherche et

de l’analyse stratégiques, AINC, 25 octobre 2004
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les statistiques sur la violence entre
conjoints n’ont pas changé depuis 1999

on estime que 7 % des femmes et 6 % des hommes
engagés dans une relation actuelle ou passée ont été
victimes de violence entre conjoints entre 1999 et 2005

• les gens âgés de 15 à 24 ans courent plus de deux
fois le risque d’être victimes de violence entre
conjoints

• les autres facteurs de risque comprennent :
les relations de trois ans ou moins,
la séparation, l’union de fait

• les taux de violence entre conjoints sont plus
élevés dans les territoires que dans les provinces,
et les femmes du nord sont plus enclines à signaler
ces incidents

• les rapports des dix dernières années permettent
de croire que la violence entre conjoints,
ordinairement, s’exerce sans arme

les Autochtones couraient trois fois plus de chances
d’être victimes de violence entre conjoints

• ils étaient plus susceptibles d’affirmer qu’ils avaient
été battus, étranglés, menacés à l’aide d’un
couteau ou victimes d’agression sexuelle

Violence familiale
les femmes risquent encore davantage
de subir de graves formes de violence
conjugale

il est cinq fois plus probable pour une femme que pour
un homme de subir les pires formes de violence

• 23 % des femmes signalent avoir été battues,
étranglées ou menacées à l’aide d’une arme à feu
ou d’un couteau, tandis que 15 % des hommes
font état d’incidents de même nature

• presque la moitié des victimes de sexe féminin ont
dit avoir subi des blessures en conséquence de la
violence conjugale subie

la violence au foyer a des incidences
sur les jeunes

les enfants et les jeunes de moins de 18 ans courent le
plus grand risque d’agression physique ou sexuelle de
la part d’une personne qui leur est connue

• les filles vivent des taux plus élevés de violence
familiale que les garçons (242 vs. 152 victimes par
100 000 personnes)

• 119 enfants et jeunes sur 100 000 sont victimes
d’agression physique ou sexuelle de la part d’un
parent

• les taux de blessure grave sont à leur plus haut
chez les nourrissons et les enfants d’un an
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Une économie mondiale forte
on prévoit une croissance continue de
l’économie mondiale, mais plus lente

des marchés de l’habitation moins actifs dans les
pays industrialisés (p. ex. les É.-U.) et des épargnes
élevées dans les pays exportateurs de pétrole
comptent parmi les principaux facteurs de
ralentissement

• le produit intérieur brut (PIB) mondial a
augmenté de 3,9 % en 2006, contre 3,5 % en
2005

• on prévoit une hausse du PIB de 3,2 % en 2007
et de 3,5 % en 2008

Source : Banque mondiale, Prévisions économiques mondiales pour 2007

les économies occidentales dominent
toujours

les économies américaine et européenne dominent en
termes absolus, mais la croissance ralentit

• en 2005, les États-Unis et l’espace économique
européen ont produit plus de 50 % du PIB mondial
réel; par comparaison, les économies de l’Est et du
Sud de l’Asie ont produit moins de 10 % du PIB
mondial réel

• selon le Forum économique mondial, les économies
de la Suisse, de la Finlande et de la Suède ont été
les plus concurrentielles en 2006; selon les derniers
chiffres, les États-Unis ont glissé du premier au
sixième rang

la croissance économique a été de 3,1 % en 2006, mais
on prévoit une baisse à 2,4 % en 2007 et une légère
remontée à 2,8 % en 2008

Malgré une légère baisse, la croissance demeurera vraisemblablement solide à moyen terme
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une baisse marquée de la croissance
économique n’est pas prévue, mais
demeure possible

plusieurs facteurs économiques peuvent contribuer à
un brusque déclin de l’économie

• un ralentissement plus marqué que prévu du
marché de l’habitation aux États-Unis pourrait
entraîner une récession, ce qui nuirait aux
économies en développement

• une perte de confiance envers le dollar américain
pourrait provoquer une forte dévaluation, des taux
d’intérêts beaucoup plus élevés aux États-Unis et
de la turbulence sur les marchés financiers

• les politiques monétaires des pays en
développement visant à ralentir la croissance à des
niveaux viables pourraient échouer et contribuer
davantage à l’inflation

Une économie mondiale forte...

LES COÛTS D’UNE PANDÉMIE DE GRIPPE

En s’appuyant sur les données probantes de
pandémies antérieures (p. ex. la grippe espagnole
de 1918 et la grippe asiatique de 1957), les
chercheurs ont évalué les conséquences
économiques d’une pandémie de grippe de légère
à très grave en 2006. Dans un scénario fondé sur
une épidémie légère, ils estiment que 1,4 million
de personnes perdraient la vie et que le PIB
mondial chuterait de 0,8 % (330 milliards $US).
Dans le cas d’une pandémie très grave, le nombre
de décès s’élèverait à 142 millions et le PIB
mondial chuterait de 10,7 % (4,4 billions $US).
Quel que soit le scénario, les conséquences
économiques comprendraient une diminution de la
main-d’œuvre, une augmentation des dépenses
d’entreprises (ultérieurement absorbées par les
consommateurs) et une réorientation des
préférences des consommateurs et des
investisseurs vers les pays et les secteurs moins
touchés. On prévoit que, bien qu’il soit toujours
exposé au risque, l’Occident encaisserait
relativement bien le ralentissement économique,
mais que la situation serait beaucoup plus grave
dans le reste du monde.

Source : McKibbon & Sidorenko, “Global
Macroeconomic Consequences of Pandemic Influenza”,

Lowly Institute for International Policy, février 2006

PIB RÉEL VS PIB FONDÉ SUR LA PARITÉ
DES POUVOIRS D’ACHAT

On parle souvent du PIB en le qualifiant de
“PIB réel” ou de “PIB fondé sur la parité des
pouvoirs d’achat” (PPA). On mesure le PIB réel
en fonction du taux de change et on l’exprime
surtout en dollars américains. Pour sa part, la
PPA est une méthode utilisée pour établir la
valeur de différentes devises selon leur
capacité relative à acheter un ensemble de
biens commun plutôt que selon leur valeur
d’échange sur les marchés mondiaux.

des facteurs non économiques peuvent aussi entraîner
un déclin de la croissance économique

• les catastrophes naturelles ou les épidémies –
p. ex. une grave pandémie de grippe aviaire
transmise de personne à personne pourrait
réduire le PIB mondial de 3,1 % (1,25 à 2
billions $US)

• les menaces à la sécurité (p. ex. terrorisme et
guerre) provoquent des incertitudes et des
dommages économiques, et drainent une grande
quantité de fonds publics – p. ex. on estime à 150
milliards $US le coût des attentats terroristes
contre la ville de New York
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le moteur de l’économie mondiale
de loin la plus grande économie du monde malgré des
taux de croissance inférieurs à la moyenne mondiale
au cours des dernières années

• le PIB réel le plus élevé, évalué à plus de 12
billions $, soit près de trois fois celui du Japon, qui
vient en 2e position

• selon la parité des pouvoirs d’achat (PPA), le PIB
des É.-U. dépasse de plus de 3,8 billions $US celui
de la Chine, qui vient au 2e rang

la croissance économique a ralenti au deuxième
semestre de 2006, et l’on prévoit que ce
ralentissement se poursuivra en 2007

• la croissance du PIB réel devrait décroître de 3,4 %
en 2006 à 2,9 % en 2007

• le facteur clé de ce ralentissement est le déclin de
l’investissement résidentiel; en 2005, il comptait
pour 0,5 % de la croissance du PIB alors qu’au
troisième trimestre de 2006, il a réduit la
croissance du PIB de 1,1 %

la perte de pouvoir économique préoccupe
de plus en plus
les Américains sont de plus en plus sceptiques face à
la prise de contrôle de grandes sociétés américaines
par des intérêts étrangers

• on craint beaucoup de perdre des actifs
technologiques et matériels aux mains d’individus
ou de pays étrangers

• la réaction négative à l’acquisition d’IBM et
l’acquisition prévue d’Unocal par les Chinois
témoignent de ce scepticisme

• la valeur des actifs détenus par des étrangers aux
États-Unis dépasse d’environ 2,7 milliards $US
celle des actifs détenus par des intérêts américains

l’impartition est mal perçue

• en 2006, plus de 70 % des Américains considéraient
que l’impartition était mauvaise pour l’économie

• la création d’emplois qui resteraient aux États-Unis
était l’un des engagements des Démocrates qui ont
sous-tendu leurs victoires électorales au Congrès
en 2006

L’économie américaine sous pression

DÉLITS D’ENTREPRISES

L’antidatation d’options est une pratique qui
consiste à offrir aux employés des options d’achat
d’actions au prix d’une valeur antérieure des
actions. La date antérieure est habituellement
choisie avec soin de façon à ce que la valeur
courante des actions soit supérieure au prix
réellement payé, créant ainsi un profit prévisible
pour les employés. L’antidatation n’est pas illégale
si les déclarations de mise sont effectuées et s’il
n’y a aucune falsification de documents; les
cadres supérieurs respectent cependant de moins
en moins ces normes.

Jusqu’à novembre 2006, deux entreprises ont
été formellement accusées aux États-Unis,
tandis que plus de cent autres sont
actuellement sous enquête. Des rapports
signalent que les conseils d’administration ont
congédié ou “fait démissionner” environ 50
cadres supérieurs. Bien que l’attention ait
surtout porté sur les cadres supérieurs, des
recherches révèlent que quelque 1 400
gestionnaires ne faisant pas partie des cadres
supérieurs auraient aussi profité de
l’antidatation d’options entre 1996 et 2005.

les indicateurs intérieurs pour 2006 suggèrent que
l’économie américaine est à risque

• la dette nationale s’élevait à 8,68 billions $US à la
fin de l’année

• les paiements d’intérêt sur la dette représentaient
8,2 % des dépenses du gouvernement, soit une
augmentation de 19,7 % par rapport à 2005

• le déficit est estimé à 260 milliards $US, et on
prévoit des déficits accumulés de 1,76 billion $US
de 2007 à 2016

• le déficit courant avait augmenté à 225,6 milliards
$US au quatrième trimestre de 2006; il était de 75
milliards $US en 1999

• la valeur des importations américaines dépasse
celle des exportations de 866 milliards $US



A n a l y s e  d e  l ' e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 42

la croissance des économies émergentes
est plus rapide que celle des économies
avancées

en raison des faibles taux d’intérêt et de la disponibilité
d’importantes liquidités sur les marchés mondiaux
(c.-à-d., acheteurs et vendeurs prêts et disposés à
transiger)

• le PIB réel a augmenté de 7,3 % en 2006 (contre
3,1 % dans les économies avancées) et comptait
pour 38 % de l’augmentation du PIB mondial –
on prévoit que la croissance demeurera forte en
2007, soit à 7,2 %

selon les estimations, les économies émergentes
produisent, ou sont bien près de produire, plus de la
moitié du PIB mondial (PPA)

• le Fonds monétaire international (FMI) estime
un pourcentage de 48,6 % pour 2006, soit une
augmentation constante par rapport à 45 % en
2003, et prévoit une hausse à 49,4 % en 2007 –
la tendance laisse croire que le seuil devrait
être franchi en 2008

• en s’appuyant sur un autre modèle économique, la
revue The Economist rapporte que le seuil de 50 %
a été franchi en 2005

sur le plan démographique, les économies émergentes
sont en position de propulser l’économie mondiale de
l’avenir

• la classe moyenne – qui représente actuellement
moins de 10 % de la population mondiale –
devrait compter pour 16,1 % d’ici 2030

• la classe moyenne émergente recherchera la
même qualité de vie que celle des économies
avancées, ce qui accentuera la demande pour les
biens et services, de même que les pressions pour
une plus grande intégration économique

Les économies émergentes gagnent du terrain
les économies émergentes investissent à
l’étranger

l’Inde et la Chine, qui bénéficient déjà d’importants
investissements directs à l’étranger (IDE), investissent
elles-mêmes de plus en plus dans les marchés
étrangers

• au cours des trois premiers trimestres de 2006,
l’Inde a procédé à 115 acquisitions à l’étranger
d’une valeur totale de 7,4 milliards $

• les IDE de la Chine s’inscrivent dans la stratégie
économique gouvernementale; les IDE ont
augmenté de 2,49 milliards $ en 1990 à 44,8
milliards $ en 2004

L’abondance de la main-d’œuvre à bon
marché, un potentiel de croissance
exceptionnel et la disponibilité de travailleurs
très qualifiés font des économies émergentes
des endroits attrayants où investir et établir
des installations. Par contre, le resserrement
des liens entre le Canada et ces pays pourrait
se traduire par une augmentation de la
criminalité transfrontalière et au Canada :

• mouvements de biens contrefaits, trafic de
drogue et passage clandestin;

• l’accès accru aux technologies permettra aux
groupes criminalisés d’étendre leurs activités
à d’autres sphères (p. ex. le vol d’identité) et
d’éviter les mesures d’application des lois
(p. ex. communications cryptées);

• espionnage industriel accru en raison de
l'augmentation du nombre de voyages
d'affaires depuis et vers le Canada, et
présence au Canada d’un nombre croissant
de cadres supérieurs et de travailleurs
hautement qualifiés pour des périodes
prolongées;

• de plus en plus d’interactions avec des agents
corrompus et des membres du crime organisé
qui contrôlent souvent des entreprises
légitimes dans les économies en transition.
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une économie qui continuera de croître
à un rythme accéléré
l’économie chinoise a connu une croissance de 10,4 %
en 2006, par rapport à une croissance mondiale de
3,9 %

• cette croissance devrait ralentir à 9,6 % en
2007 compte tenu de l’application de mesures
visant à restreindre la croissance des
investissements et du crédit

• en 2006, la valeur du PIB était estimée à 10,5
billions $, ce qui représente 16,1 % de la valeur
du PIB mondial (contre 14 % en 2003)

• on prévoit une croissance annuelle soutenue du
PIB de plus de 8 %

plusieurs considèrent la Chine comme un rival
économique menaçant pour les États-Unis

• son PIB devrait dépasser ceux des États-Unis et
de l’Union européenne d’ici 2020

une puissance économique en plein essor
ses indicateurs économiques et son influence
témoignent de sa présence de plus en plus marquée
dans l’économie mondiale

• sa part des exportations mondiales a triplé au
cours de la dernière décennie; la valeur des
biens exportés a augmenté de 35 % en 2004 et
de 28 % en 2005

• troisième plus grand bénéficiaire d’IDE;
considérée comme le chef de file mondial en
matière de confiance relative aux IDE

• elle exerce une forte influence sur le prix des
denrées à titre de grande consommatrice de
charbon et de plusieurs métaux de base; elle est
le deuxième consommateur de pétrole en
importance après les États-Unis

crise de croissance effective
la croissance économique est inégale dans
l’ensemble du pays; les régions rurales tirent de
l’arrière

• l’écart entre riches et pauvres compte parmi les
plus grands dans le monde; les inégalités sont
plus marquées qu’aux États-Unis et en Russie

L’éveil de la Chine
Les entreprises chinoises sont aux prises avec des
pénuries de main-d’œuvre qualifiée et des coûts
élevés en ressources humaines

• les principales pénuries de main-d’œuvre sont
liées aux compétences en gestion, aux
aptitudes créatrices et à la capacité de prendre
des risques

• par rapport à un taux d’inflation de 2 %, les
salaires des cadres intermédiaires et supérieurs
augmentent de 6 % à 10 % par année

l’État relâche de plus en plus son
contrôle sur l’économie

environ un tiers des entreprises sont contrôlées par
l’État; en 1978, presque toutes les entreprises
relevaient de l’État

MANIPULATIONS MONÉTAIRES?
Les industriels américains prétendent que la Chine
subventionne injustement ses exportations en
fixant la valeur de sa monnaie, ce qui lui donne un
avantage comparatif dans le marché mondial. Les
États-Unis insistent donc auprès de la Chine pour
qu’elle laisse le yuan atteindre sa valeur réelle sur
le marché, et certains réclament même
l’imposition de tarifs sur les importations
chinoises. De son côté, la Chine soutient que le
yuan a connu une appréciation d’environ 6 %
depuis le milieu de 2005.

ESPIONNAGE 101

Il existe de nombreuses méthodes pour
recueillir clandestinement de l’information
(p. ex. recours à des connaissances
spécialisées ou à la technologie de pointe,
altération de porte-documents et fouille dans
les ordures). Mais le SCRS signale que la
méthode la plus répandue est le recrutement
de personnes ayant accès à l’information
(p. ex. employés, consultants, etc.).
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elle connaît une forte croissance
économique

la croissance économique a été de 8,3 % en 2006

• en 2006, la valeur du PIB était estimée à 3,9
billions $ (PPA), ce qui représente 6 % de la valeur
du PIB mondial (contre 5,6 % en 2003)

le secteur manufacturier ouvre la voie

• le secteur manufacturier a connu une croissance
de 11,3 % au premier trimestre de 2006

• certains secteurs spécifiques ont connu une
croissance exceptionnelle – p. ex. les véhicules
commerciaux (36 %), les branchements
téléphoniques (49 %) et les vols commerciaux pour
le transport de passagers (32 %)

cependant, le FMI et la Banque mondiale (BM) estiment
qu’il y aura une baisse d’un point de pourcentage de la
croissance du PIB en 2007

• diminution attribuable à l’adoption de politiques
monétaires visant à ralentir l’économie
(p. ex. hausse des taux d’intérêt)

la croissance économique repose sur
l’économie du savoir

joueur de calibre mondial en matière d’innovation et
d’impartition de processus administratifs

• les entreprises indiennes contrôlent deux tiers des
services de TI dans le monde

• des entreprises de haute technologie comme
Motorola, Cisco et HP comptent sur le savoir-faire
indien pour stimuler et soutenir l’innovation

• des entreprises nationales se spécialisent dans la
conception de circuits intégrés, de logiciels et de
produits pharmaceutiques

L’Inde prend de la vigueur

Les rivaux économiques que sont l’Inde et la
Chine procèdent annuellement à des échanges
commerciaux considérables. En 2006, les
échanges bilatéraux étaient estimés à 20
milliards $US, contre 1,5 milliards $ en 1998-
1999. L’Inde bénéficie actuellement de
l’excédent commercial dans ces échanges.

Nous sommes venus en Inde en raison des coûts,
nous y sommes restés en raison de la qualité et
nous y investissons maintenant en raison de
l’innovation.

Source : Dan Scheinman, vice-président principal, Cisco
Systems, Business Week, août 2005

destination privilégiée pour les IDE au fur et à mesure
que des entreprises s’installent en Inde

• 44 % des principales entreprises du groupe
Fortune 100 sont présentent dans le pays

l’économie montre cependant des signes de surchauffe

• l’inflation a presque doublé en 2006

• le principal indice des marchés financiers a grimpé
de 50 % en 2006 et de 200 % au cours des trois
dernières années

• par rapport à un excédent courant en 2003, la
demande intérieure et l’inflation des salaires ont
mené à un important déficit courant en 2006



A n a l y s e  d e  l ' e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 45

la demande mondiale continue d’exercer
une pression à la hausse sur les prix du
pétrole
l’écart diminue entre la production et la
consommation de pétrole

• les approvisionnements mondiaux moyens ont
dépassé la demande de 550 000 barils par jour en
2004, de 540 000 en 2005 et de 35 000 au
quatrième trimestre de 2006

• beaucoup croient que l’augmentation de la
demande par rapport aux réserves est à l’origine
de la forte hausse des prix du pétrole (c.-à-d., prix
moyen de 24 $US le baril en 2002 à 60 $US le baril
en 2006)

les pays industrialisés sont les plus grands
consommateurs de pétrole, mais les pays en
développement les retrappent

on approche du point critique
on atteindra le point critique quand la production de
pétrole plafonnera

• on prévoit que la production pétrolière plafonnera
en 2037, mais elle pourrait atteindre ce sommet dès
2026, selon les niveaux d’approvisionnement réels

• en l’absence de solutions de rechange viables,
beaucoup prévoient une montée en flèche des
prix du pétrole après le plafonnement de la
production, ce qui se traduira par une baisse de la
qualité de vie, principalement dans les économies
dépendantes du pétrole

• les États-Unis consomment 13 fois plus d’énergie
par habitant que la Chine

• on prévoit que les pays en développement
compteront pour 70 % de l’augmentation de la
demande énergétique d’ici 2030

• la Chine a compté pour 40 % de l’augmentation
de la demande mondiale en pétrole au cours des
quatre dernières années; tout en envisageant de
faire l’acquisition d’actions de pétrolières
occidentales, la Chine cherche à accéder aux
réserves de nombreux pays ou régions (p. ex. l’Iran,
le Venezuela, l’Afrique et le Canada)

Resserrement de l’approvisionnement énergétique

L’écart relativement restreint entre l’offre et la
demande en pétrole, conjugué à l’incapacité
d’accroître rapidement la production, signifie
qu’un ralentissement brutal des
approvisionnements en pétrole pourrait
grandement perturber l’économie mondiale.
Selon la Banque mondiale, un manque à
produire de deux millions de barils par jour
réduirait le PIB mondial de 1,5 %. Outre
d’éventuels attentats visant des infrastructures
matérielles, des événements comme des
catastrophes naturelles ou une guerre
d’envergure dans une région productrice
pourraient précipiter un ralentissement brutal
des approvisionnements.

Tributaires des événements susceptibles de
survenir dans le monde qui l’entoure, le
Canada pourrait vraisemblablement subir les
répercussions suivantes d’une perturbation
imprévue et prolongée :

• demande accrue au Canada de produire et
de fournir du pétrole, ce qui entraînerait
une hausse de la croissance économique, de
l’emploi et de la dégradation de
l’environnement;

• une concurrence accrue pour le pétrole
canadien – les États-Unis et la Chine
accentueraient vraisemblablement leurs
efforts, et d’autres acteurs comme l’Union
européenne et les économies émergentes
entreraient dans la course;

• l’éventualité que la souveraineté du Canada
sur ses réserves pétrolières soit menacée par
des pays plus puissants sur les plans militaire
et économique;

• des infrastructures pétrolières devenant des
cibles de choix pour les terroristes compte
tenu d’une dépendance accrue des
Américains à l’égard du pétrole canadien.
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le commerce est en croissance, l’équilibre
des forces se modifie

la Chine, le Japon et les États-Unis ont été les moteurs
de la croissance commerciale en 2006; les économies
émergentes jouent aussi un plus grand rôle

• le commerce mondial a augmenté de 11 % au
cours des huit premiers mois de 2006, par rapport
à 6 % en 2005

• les volumes d’exportation du Japon, des
États-Unis et de la Chine ont augmenté de
10 %, 13 % et 30 %, respectivement

• la valeur des exportations chinoises a dépassé
pour la première fois celle des États-Unis

on prévoit que les pays en développement compteront
pour 45 % du commerce mondial d’ici 2030

les négociations sur le commerce mondial
sont en danger

la ronde de Doha des négociations de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) a été suspendue; bien
que les négociations ne soient pas officiellement
arrêtées, il subsiste des obstacles importants à la
reprise des discussions

• il y des désaccords majeurs parmi les pays
occidentaux et entre les pays occidentaux et les
pays en développement concernant les subventions
à l’agriculture et les tarifs douaniers

• 2007 marquera la fin de l’autorité de M. Bush sur
les négociations commerciales; le nouveau
Congrès pourrait ne pas vouloir prolonger cette
autorité

Le commerce international va de l’avant
les accords commerciaux régionaux (ACR)
prennent de l’importance

on considère de plus en plus les ACR comme des outils
économiques stratégiques, surtout après l’interruption
des négociations de Doha

• le commerce entre partenaires d’ACR représente
40 % de tous les échanges commerciaux

• les États-Unis ont signé ou négocient actuellement
25 ACR; par le biais des ACR, les États-Unis
exercent un pouvoir considérable sur le commerce
en dépit des négociations rompues de Doha

• sur les 211 ACR inscrits à l’OMC et en vigueur, plus
de la moitié ont été ratifiés après 1999

les ACR compliquent les échanges commerciaux et
menacent les ententes multilatérales

• des principes commerciaux divergents entraînent
des incohérences entre les ACR et les accords
mondiaux

• les traitements préférentiels accordés en vertu des
ACR minent les principes du commerce
international selon lesquels un pays doit traiter
tous ses partenaires commerciaux de façon
équitable

À l’heure actuelle, il est pratiquement impossible
de ne pas être pessimiste quant aux négociations
[de Doha], et par le fait même quant à l’OMC.

Source : Peter Sutherland, président de British Petroleum et
Goldman Sachs, International Herald Tribune
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en 2007, les ventes de voitures devraient
ralentir en Amérique du Nord, en Europe et
au Japon

les constructeurs d’automobiles sont confrontés à
plusieurs difficultés

• coût élevé des matières premières, taux de change
défavorables

• en 2007, on assistera encore, chez les
constructeurs d’automobiles, à des
restructurations, à des améliorations d’efficience et
au déménagement d’usines dans les pays en
développement

la concurrence pour les parts de marché s’intensifiera

• après plusieurs décennies à la tête des
constructeurs d’automobiles, General Motors
perdra son titre au profit de Toyota en 2007

l’industrie automobile nord-américaine se
dirige vers une crise

General Motors, Ford et DaimlerChrysler ont tous perdu
des parts de marché en 2006 au profit des
constructeurs japonais et européens

• les trois constructeurs réduisent leur production au
premier trimestre de 2007

• les parts du marché nord-américain chez ces
constructeurs ont chuté de près de 20 % depuis
1996, ce qui a entraîné des fermetures d’usines et
des mises à pied

• les voitures étrangères comptent pour un quart des
véhicules vendus en Amérique du Nord (4 millions
en 2005); les exportations nord-américaines
diminuent

Difficultés dans le secteur de l’automobile
les ventes ont baissé en 2006 et devraient continuer de
baisser en 2007

• General Motors – le plus grand constructeur au
monde – a perdu 10 milliards $US en 2005, une
situation qui s’est légèrement améliorée lorsque
l’entreprise est parvenue à dégager des profits
dans la première moitié de 2006

• Ford – troisième constructeur mondial – doit
réduire ses coûts de 5 milliards $US d’ici 2008;
les usines ne seront pas rentables avant 2009;
perte de 1,3 milliard $US dans la première
moitié de 2006

les travailleurs en subissent les répercussions

• Ford a annoncé au milieu de 2006 la mise à pied
d’un tiers de ses salariés (14 000); 75 000
travailleurs américains se sont vus offrir des
indemnités de départ

• General Motors a persuadé un tiers de ses
employés (35 000) d’accepter des indemnités de
départ

le secteur chinois de l’automobile stimule
les ventes sur la scène internationale

marché stratégique crucial pour la plupart des
constructeurs d’automobiles mondiaux, le marché
chinois connaît une croissance annuelle de 25 %, et
cette croissance devrait se poursuivre

le secteur intérieur élargit sa part de marché

• les entreprises chinoises occupaient plus de 25 %
du marché intérieur en 2006; 20 entreprises
différentes se partagent ce marché

• les voitures chinoises sont petites et moins
chères que celles des marques multinationales
(p. ex. une Chery QQ coûte environ 4 000 $US)
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Canada a une économie robuste

les prévisions économiques sont favorables
jusqu’en 2008

• la politique gouvernementale (c.-à-d.,
macroéconomie), la hausse des prix de l’énergie et
des denrées à l’échelle mondiale et des revenus
disponibles intérieurs élevés contribuent à la
réussite économique du pays

l’économie s’est affermie au cours des dernières
années

• hausse de la croissance de 2,9 % en 2005, suivie
d’une légère baisse – de 2,7 % – en 2006

• en 2006, la croissance a débuté en lion, mais elle
s’est affaiblie en fin d’année

on prévoit un taux de croissance oscillant entre 2,7 %
et 3 % pour 2007, et une croissance de 3,2 % en 2008

• le Canada est en meilleure posture que tous les
autres pays du G7

plusieurs risques menacent la croissance
économique

le secteur de l’habitation montre des signes de
ralentissement

• l’investissement dans le secteur résidentiel a chuté
en 2006; l’activité devrait reprendre dans la
deuxième moitié de 2007

répercussions d’un ralentissement plus brusque que
prévu de l’économie américaine

• baisse de la demande américaine pour les
exportations canadiennes

• craintes d’un accroissement du protectionnisme

resserrement du marché du travail

• pénurie de main-d’œuvre dans certaines
professions et certaines régions

Une économie nationale forte
croissance inégale dans l’ensemble du
pays

l’Alberta, la Colombie-Britannique et Terre-Neuve
sont respectivement les chefs de file de la
croissance économique du pays et devraient
maintenir leurs positions tout au long de 2007

la croissance en Alberta soutient celle du pays

• l’Alberta affichera une hausse “spectaculaire”
de 6,3 % à 7 % de la croissance du PIB réel en
2006, soit le double de la moyenne nationale

• un taux de croissance de 4,5 % est prévu pour
2007

la Colombie-Britannique contribue à la réussite
économique de l’Ouest canadien et du pays dans
son ensemble

• croissance prévue de 4 % en 2006

• les préparatifs et la tenue des Jeux olympiques et
paralympiques d’hiver de 2010 devraient stimuler
l’économie pendant plusieurs années (p. ex.
construction, explorations gazières désormais
en ligne)

LES FACTEURS ÉCONOMIQUES
DE LA CRIMINALITÉ

La pensée conventionnelle porte à croire que la
croissance économique et la prospérité
entraînent une diminution de la criminalité et
que l’on peut s’attendre à une recrudescence de
la criminalité en temps de récession
économique. Cependant, depuis des décennies,
ces relations font l’objet de recherches et de
débats entre sociologues et criminologues, et les
résultats qui en découlent ne permettent pas de
conclure dans un sens ou dans l’autre.

La plupart des recherches mettent l’accent sur
deux aspects – les facteurs économiques à court
terme (p. ex. la corrélation entre les taux de
criminalité et les périodes de chômage) et les
facteurs économiques à long terme (p. ex. relier
les comportements criminels aux quartiers et aux
familles à faibles revenus). Dans les deux cas, les
données demeurent cependant non concluantes.
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l’économie de Terre-Neuve-et-Labrador est en
croissance, mais elle fait face à certaines difficultés

• augmentation de 4 % du PIB en 2006 (en hausse
de 0,4 % par rapport à 2005); cette province finira
probablement l’année 2007 en deuxième place
derrière l’Alberta au chapitre de la croissance
économique

• les problèmes techniques chez Terra Nova ont
freiné la croissance et refroidi les attentes d’une
année record en 2006

les deux principales économies du Canada connaissent
un rendement modeste

• taux de croissance faibles de 1,7 % à 1,8 % au
Québec et en Ontario

l’Ontario connaît actuellement la croissance
économique la plus lente au pays

• l’économie accuse certaines difficultés :
ralentissement de l’économie américaine et du
secteur manufacturier; problèmes structuraux dans
plusieurs secteurs (p. ex. pâtes et papiers);
déplacement de la demande en véhicules
automobiles en Amérique du Nord

comme on pouvait s’y attendre, les villes
de l’Ouest sont les moteurs de la
croissance économique

sièges de quatre des cinq principales économies en
2006

• Calgary et Edmonton sont loin devant les autres
villes et cela devrait se poursuivre en 2007

Une économie nationale forte...
la propriété étrangère : une grande part de
l’économie canadienne

bien que moins de 1 % des sociétés canadiennes
soient sous contrôle étranger, ces sociétés jouent un
rôle économique important

• les sociétés sous contrôle étranger détiennent
21,9 % et 31,2 % de tous les actifs et profits
d’entreprise, respectivement (la part des États-
Unis est de 13,4 % et 20,4 %, respectivement)

• 50,3 % des actifs de l’industrie manufacturière
sont sous contrôle étranger; près de 45 % des
sociétés pétrolières et gazières sont sous contrôle
étranger

Taux de croissance des provinces

Source : Statistique Canada, Recherches économique de RBC
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la performance économique provinciale la
plus forte jamais vue au Canada

l’Alberta est en tête au pays selon presque tous les
indicateurs, et elle est la seule province exempte de
dettes

• l’exercice 2006 s’est terminé avec un excédent de
5,4 milliards $ – on évalue l’excédent budgétaire
du gouvernement fédéral à 5,6 milliards $ en 2006

• le plus fort PIB et le plus haut taux d’investissement
par habitant

• la croissance commerciale a été près de quatre
fois supérieure à la moyenne nationale

• le corridor Edmonton-Calgary est la région la plus
productive en Amérique du Nord

ce succès pourrait entraîner un déplacement vers
l’Ouest de la balance du pouvoir et de la richesse

• ce boom économique attire des personnes de
partout au Canada et du monde entier

ce succès économique repose sur les ressources
naturelles

• les réserves de pétrole du Canada sont les
deuxièmes en importance dans le monde, après
l’Arabie Saoudite

• plus d’un million de barils de pétrole par jour sont
tirés des sables bitumineux – nombre qui devrait
tripler au cours de la prochaine décennie

• les sables bitumineux entraîneront la création
d’environ 100 000 nouveaux emplois au cours des
dix prochaines années

• 80 % du gaz naturel produit au Canada provient de
l’Alberta; 70 % des revenus issus de ressources
non renouvelables de la province proviennent du
gaz naturel

Le boom albertain
crise de croissance effective

le succès des champs pétrolifères exerce une pression
sans précédent sur l’économie, l’industrie et la société

• les coûts de construction ont monté en flèche

• en général, les infrastructures scolaires et
hospitalières sont débordées par les demandes
croissantes des nouveaux arrivants en Alberta

• la pénurie de logement entraîne une augmentation
du coût de la vie (p. ex. il en coûte en moyenne
environ 700 $ par mois pour occuper une chambre
dans une maison mobile partagée)

• attirés par les salaires élevés, les adolescents et
les jeunes adultes renoncent aux études
postsecondaires

• les graves pénuries de main-d’œuvre font grimper les
salaires et les coûts des entreprises ou des projets

Le boom économique fondé sur les ressources
naturelles de l’Alberta semble contraire à la
tendance nationale vers une économie du savoir.
La province, dont l’économie et la population
croissent le plus rapidement au Canada, regorge
d’emplois et de salaires alléchants pour les
travailleurs spécialisés ou non qui y viennent de
partout au Canada et de l’étranger. À l’opposé, le
ralentissement du secteur manufacturier
caractérise les économies de l’Ontario et du
Québec. Pour la GRC, et pour les forces de l’ordre
en général, le déplacement de l’activité
économique vers l’Ouest pourrait signifier :

• une augmentation du revenu disponible se
traduisant par une recrudescence de l’activité
criminelle (p. ex. consommation et trafic de
drogue);

• une urbanisation accrue qui pourrait nécessiter
une plus grande intégration entre la GRC et les
corps de police municipaux;

• la marginalisation d’un segment de plus en plus
important de la population, de moins en moins
capable de suivre le rythme des hausses de prix.
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les taux d’emploi ont augmenté au cours
des dernières années

le taux d’emploi a augmenté de 1,7 % en 2006

• cette augmentation est principalement observable
dans le secteur privé; le taux de croissance y est
près de quatre fois plus élevé que dans le secteur
public

• le secteur des ressources naturelles connaît la
croissance la plus rapide – augmentation de
11,8 % en 2006

l’Alberta vient en tête au chapitre de la croissance du
taux d’emploi à l’échelle nationale

• l’emploi a augmenté de 6,2 % en 2006, soit plus
de trois fois le taux de croissance national

• représente 40 % de la croissance nationale

importante tendance à la baisse du taux de
chômage depuis le milieu de 2003

taux de chômage de 6,3 % en 2006, le taux le plus bas
en 32 ans

• l’Alberta affiche le taux de chômage le plus
bas – à peine plus de 3 %; le Manitoba et la
Colombie-Britannique présentent aussi des
taux de chômage inférieurs à 5 %

• par comparaison, les taux de chômage sont dans
les deux chiffres à Terre-Neuve et à l’Île-du-Prince-
Édouard; Terre-Neuve affiche le taux de chômage
le plus élevé au pays

selon les prévisions, le taux de chômage national
devrait monter à 6,4 % en 2007

Des taux d’emploi élevés

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population
active, le vendredi 5 janvier 2007
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on craint que le Canada soit en voie
de se “désindustrialiser”

le secteur manufacturier connaît un ralentissement
depuis plusieurs années et fait face à de
nombreuses difficultés :

• taux de change (c.-à-d., valeur élevée du
dollar canadien), hausse des coûts de
l’énergie, affaiblissement du marché
américain et concurrence issue des faibles
coûts de main-d’œuvre en Asie

beaucoup d’emplois ont été perdus,
principalement dans le centre du
Canada

328 000 (13 %) emplois ont été perdus à l’échelle
nationale entre les mois d’août 2002 et septembre
2006

• Statistique Canada signale la perte de 42 000
emplois en un mois seulement en 2006

• on s’attend à d’autres fermetures d’usines et à
d’autres mises à pied

12,9 % de tous les emplois au Canada se trouvent
dans le secteur manufacturier

les économies fondées sur le secteur
manufacturier du centre du Canada et du Canada
atlantique ont été les plus touchées

• l’Ontario a perdu 100 000 emplois dans ce
secteur depuis 2004; plus de 40 000 emplois
ont été perdus en 2006

Le secteur manufacturier est en perte de vitesse
les secteurs de la fabrication, du textile, du vêtement et
du cuir ont été les plus durement touchées

• on rapporte des pertes importantes dans les secteurs
de l’équipement, des appareils et des composantes
électriques

les pertes d’emplois touchent les employés à temps plein
recevant un salaire moyen ou supérieur à la moyenne

l’impartition contribue aux pertes d’emplois

• les entreprises se tournent vers l’impartition pour réduire
leurs coûts et pour accroître leur productivité et leur
compétitivité

• on n’a aucune donnée sur le nombre des entreprises
qui ont recours à l'impartition

Nombre d’emplois dans l’industrie manufacturière

Source : “La sous-traitance : source de perte
d’emplois?”, Bibliothèque du Parlement, Division de

l’économie, le 21 février 2006
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l’excédent commercial diminue

malgré les remontées qui ont suivi les reculs de 2002
et 2003, la valeur en dollars de l’excédent commercial
poursuit sa tendance à la baisse à long terme

• excédent de 64,8 milliards $ en 2005, par rapport
à 70,7 milliards $ en 2001; valeur des exportations
de 453 milliards $ par rapport à des importations
de 388 milliards $ en 2005

• le ralentissement de l’économie américaine et la
force du dollar canadien par rapport au dollar
américain ont pour effet de réduire l’excédent
commercial

les exportations devraient continuer de diminuer au
début de 2007, au gré du ralentissement de l’économie
mondiale

• cependant, certains secteurs exportateurs
continuent d’afficher une croissance
impressionnante, notamment ceux des métaux et
de l’énergie

les États-Unis demeurent notre principal
partenaire commercial

environ 80 % de toutes les exportations canadiennes
étaient destinées aux États-Unis en 2005; 67 % de
toutes les importations provenaient des É.-U.

le rapport est réciproque – les É.-U. dépendent aussi
grandement du commerce avec le Canada

• près de 20 % des échanges commerciaux des
États-Unis se font avec le Canada

• le Canada est le plus grand fournisseur d’énergie
sous forme de pétrole et de produits pétroliers, de
gaz naturel et d’électricité aux États-Unis

• en 2004, les exportations américaines de biens et
services vers le Canada ont dépassé les
exportations combinées vers le Mexique et le Japon
(c.-à-d., les deuxième et troisième partenaires
commerciaux des É.-U.)

Nous sommes tributaires du commerce
le Canada cherche à accroître ses
échanges commerciaux avec les marchés
émergents

les gouvernements investissent dans des programmes
d’appui aux échanges commerciaux avec l’Asie

• en 2006, le gouvernement de la Colombie-
Britannique a consacré 3 milliards $ à
l’Initiative de la porte d’entrée canadienne
Asie-Pacifique; le gouvernement fédéral y a
pour sa part consacré 591 millions $

les échanges commerciaux avec la Chine
s’intensifient

• la valeur globale des échanges commerciaux
avec la Chine a augmenté pour passer de
16,7 milliards $ en 2001 à 36 milliards $ en 2005

• cependant, le déséquilibre commercial avec la
Chine a aussi augmenté; en 2005 les importations
chinoises dépassaient de 22,9 milliards $ nos
exportations vers la Chine – en 2001, cette
différence était de 8,7 milliards $

La croissance et la prospérité du Canada
dépendent du commerce international. Plus de 30
cents de chaque dollar gagné au Canada
aujourd’hui sont issus du commerce international.
Il en a toujours été ainsi et il en sera toujours
ainsi. La raison en est fort simple – nous
constituons une très petite économie. Cela signifie
que nos entreprises ne peuvent atteindre un
niveau d’efficacité significatif en ne desservant
que le marché intérieur.
Source : Stephen Poloz, économiste en chef, Exportation et

développement Canada, 2005
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les ressources naturelles – le facteur clé
de l’économie

les ressources naturelles comptent pour une grande
part de notre économie

• en 2005, les ressources naturelles représentaient
13 % du PIB du Canada, en deuxième place
derrière le secteur conjoint des services financiers,
de l’assurance et de l’immobilier (19 %)

• parmi les pays de l’Organisation de coopération et
de développement économique (OCDE), seule la
Norvège a un PIB qui dépend davantage des
ressources naturelles (30 %)

le Canada exporte beaucoup plus de ressources
naturelles qu’il n’en importe

• en 2005, le Canada a exporté pour 92,8 milliards $
de plus qu’il n’a importé de ressources naturelles;
tous les autres secteurs réunis ont importé pour
37,7 milliards $ de plus qu’ils n’ont exporté

les ressources attirent les
investissements

la force du secteur des ressources naturelles attire les
investissements directs étrangers

• les grandes entreprises canadiennes du secteur
comme Falconbridge, Inco, Domtar et Placer Dome
ont été achetées par des entreprises étrangères

• les sociétés d’État chinoises ont fait des
investissements de plus de 200 millions $ dans les
sables bitumineux de l’Alberta

les marchés financiers canadiens sont de plus en plus
centrés sur les ressources

• en 2000, les actions reliées aux ressources
naturelles représentaient 18 % de toutes les
actions de l’indice Standard & Poor de la Bourse de
Toronto; en 2006 elles représentaient 44 %

L’importance des ressources naturelles
les exportations d’énergie sont élevées
mais elles devraient redescendre

la forte demande a entraîné des prix records en 2006;
les recettes à l’exportation ont augmenté de 11 % pour
atteindre 94,7 milliards $

• dans l’ensemble, le pétrole et le gaz naturel
comptent pour la plus grande part de la valeur des
ressources énergétiques exportées (92,4 % en
2005)

• en 2006, la valeur des exportations de pétrole a
augmenté de 22 % pour atteindre 55,8 milliards $,
principalement en raison des prix élevés sur le
marché mondial

les exportations devraient redescendre en 2007 avec
une croissance négative de -2 %, soit environ 1,9
milliard $

• les prix plus bas prévus devraient plus qu’annuler
les prévisions d’augmentation du volume des
exportations énergétiques

Source : Statistique Canada, Bilan des investissements
internationaux, mai 2006
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changement de paradigme dans la
gestion des dépenses et la planification
économique

on préfère les mesures fiscales et le financement
direct aux programmes

• p. ex. la Prestation universelle pour la garde
d’enfants est un soutien financier direct pour
aider les parents en lieu et place d’un
programme spécial de garderies

• réduction de la TPS de 7 % à 6 %; diminution
du taux d’imposition des personnes à faible
revenu de 16 % à 15,5 %; instauration du
nouveau crédit canadien pour l’emploi et d’une
déduction fiscale pour les apprentis

nouvelle priorité en matière de dépense des surplus

• au cours des 15 dernières années, on a réparti
les surplus dans une vaste gamme de projets;
ces surplus servent désormais à rembourser la
dette publique; on vise une réduction de la
dette de 3 milliards $ par année et son
remboursement complet d’ici 2021

• diminuer la dette nette pour réduire les
paiements d’intérêts – les économies devraient
bénéficier aux contribuables par le biais de
réductions directes de l’impôt des particuliers

concentration soutenue sur
l’importance d’une bonne utilisation
des fonds publics

les gouvernements successifs ont mis l’accent sur
l’examen des dépenses; des possibilités
d’économies considérables ont été observées et on
s’attend à de plus grandes économies

• le Budget de 2006 prévoit des économies de
l’ordre de 1 milliard $ en coupant dans les
“programmes inutiles”; on prévoit aussi réaliser
un autre milliard de dollars en économies par
l’application de mesures de “gestion plus
serrée” en 2007

• à la fin de 2006, le Conseil du Trésor a formulé
des recommandations quant aux moyens de
d’accroître l’efficacité et la reddition de
comptes relativement à des dépenses de
programmes de 26 milliards $

Une politique fiscale fédérale en évolution

PROTÉGER LES REVENUS FISCAUX

L’intention annoncée par BCE et Telus, deux des plus
grandes entreprises canadiennes, de se convertir en
fiducies de revenu a mis en évidence cette tendance à
la conversion des sociétés en fiducies de revenu et mis
en lumière le fait que, si des changements ne sont pas
apportés, plus de 1 milliard $ de revenus fiscaux sont en
jeu. Le GC a réagit promptement pour protéger son
assiette fiscale en mettant un terme aux avantages
fiscaux des fiducies de revenu dont profitaient les
sociétés. Le GC a aussi confirmé son intention de revoir
le recours aux paradis fiscaux où, selon Statistique
Canada, les Canadiens ont placé 88 milliards $.

soutenir le marché
des réductions fiscales et des mesures de soutien du
marché pour appuyer la compétitivité des entreprises

• le gouvernement s’est engagé à mettre un terme
au monopole de la Commission canadienne du blé
– on préfère une concurrence ouverte dans le
marché des céréales

• réduction de l’impôt des petites entreprises;
réduction de 3 % de l’impôt sur le revenu des
sociétés d’ici 2010; élimination de la surtaxe des
sociétés et de l’impôt sur le capital

Un certain nombre de facteurs pourraient
compromettre la capacité de la GRC à maintenir son
niveau actuel de financement ou d’obtenir du
nouveau financement :

• les fréquents examens des dépenses et les
pratiques de réaffectation budgétaire semblent être
là pour rester – pour maintenir son financement
actuel, l’organisme devra toujours être prêt à
justifier ses besoins et à montrer des résultats;
l’obtention de fonds supplémentaires nécessitera
l’élaboration d’argumentaires persuasifs et
structurés, appuyés par des données quantitatives;

• capacité à répartir les fonds selon un calendrier
donné – risque de perdre les fonds;

• demander des fonds pour des programmes ou
des projets qui ne cadrent pas avec les priorités
du gouvernement ou avec son programme
électoral – cela est particulièrement vrai dans le
cas du gouvernement actuel qui finance
premièrement ses priorités identifiées.
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Un déséquilibre mondial
unipolarité du monde depuis plus de
16 ans

l’après-guerre froide se poursuit; les États-Unis
continuent de dominer toutes les sphères du pouvoir
et de l’influence

• on utilise couramment les appellations suivantes
pour faire référence à ce pays :
superpuissance, géant, nation exerçant une
hégémonie à l’échelle mondiale, empire

manque de consensus au sujet de la
longueur du “règne” des États-Unis
et de l’émergence de rivaux

certains experts affirment qu’il y déjà des signes qui
indiquent que les États-Unis sont sur un déclin et
qu’ils sont en voie de perdre leur statut de
superpuissance

• p. ex. débordement de l’appareil militaire, perte
d’influence sur la scène internationale,
vulnérabilité sur le plan économique

un certain nombre d’États ou de blocs (Chine, Inde,
Russie, Union européenne) ont le potentiel
économique et politique de faire obstacle aux
États-Unis

la Chine est perçue comme le pays qui constitue la
plus importante menace pour la suprématie des
États-Unis

• il s’agit d’une puissance – régionale et
internationale – en pleine croissance
économique et politique

• toutefois, on ne s’attend pas à ce que la
menace soit très sérieuse avant encore bon
nombre d’années; la Chine a un certain nombre
de problèmes internes à régler (p. ex. pauvreté,
problèmes reliés aux infrastructures, corruption,
réputation sur la scène internationale)

IMPORTANTE RÉORIENTATION DE LA
POLITIQUE DES ÉTATS-UNIS

Les élections de mi-mandat de 2006 ont permis au
Parti démocrate de refaire surface. Ainsi, la
“révolution républicaine”, qui dure depuis plus d’une
décennie, tire peut-être à sa fin.

Le 1er janvier 2007, le Parti démocrate a
officiellement pris le contrôle du Congrès. C’est la
première fois que cela arrive depuis 1994. Nancy
Pelosi, une députée démocrate de la Californie, a
rompu le “plafond de marbre” en devenant la
première femme présidente de la Chambre des
représentants de l’histoire des États-Unis.

Bon nombre de gens voient dans les gains réalisés
par le Parti démocrate au Congrès un rejet de la
politique étrangère actuelle, notamment de la guerre
en Iraq, et des politiques économiques nationales.

Parmi les priorités du Parti démocrate aux premiers
stades de son mandat figurent la mise en œuvre des
recommandations du rapport de la Commission 9/11
(9/11 Commission Report), la réalisation d’une
réforme sur le plan de l’éthique, l’augmentation du
salaire minimum, la baisse des taux d’intérêt pour les
prêts étudiants et une réduction des subventions
accordées aux producteurs de gaz et de pétrole.

DÉBAT SUR LE STATUT DU SYSTÈME
INTERNATIONAL

La polarité du système international fait l’objet d’un
débat. Certains experts sont d’avis que le monde
évolue vers un système multipolaire centré sur les
États-Unis, la Chine et d’autres puissantes nations.

D’autres prétendent qu’on connaîtra une vague
d’hyperpolarisation au cours du prochain siècle et que
le système sera dominé par bon nombre de joueurs,
mais, ultimement, par personne en particulier. Un tel
monde serait caractérisé par des changements
fréquents dans les alliances et les rivalités.
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l’éclatement d’une guerre entre les
puissances mondiales demeure
improbable, mais les points chauds ne
manquent pas

il existe bon nombre de points chauds pour lesquels on
pourrait potentiellement observer des surchauffes

malgré les efforts déployés internationalement, le
Moyen-Orient est toujours ravagé par la guerre civile
et accablé par les conflits et l’instabilité politique et
économique

• l’Iraq, l’Autorité palestinienne et le Liban sont en
pleine guerre civile ou ils se dirigent droit vers une
guerre civile (p. ex. la violence sectaire et le
terrorisme en Iraq ont pris des proportions
inquiétantes; il y a aussi eu une flambée de
violence entre le Hamas et le Fatah)

• la trêve entre Israël et le Hezbollah qui fait suite à
34 jours de guerre est fragile; de plus, il y a
toujours des tensions entre Israël et l’Autorité
palestinienne

• le Hezbollah, l’Iran et la Syrie ont formé une union

• on a observé une croissance de l’extrémisme
islamiste

• on a des indicateurs (p. ex. instabilité économique,
conflits ethniques) que le Moyen-Orient sera
probablement une plaque tournante lors du
prochain conflit d’envergure mondiale

la résolution du conflit israélo-palestinien est
considérée comme un élément essentiel pour
stabiliser la région

Le système international : un système stable, mais...
il y a un certain nombre de secteurs
[potentiellement] problématiques en Asie

• la situation en Afghanistan semble plus instable
qu’auparavant (p. ex. réémergence des talibans;
augmentation du nombre d’attaques
perpétrées contres les troupes de la coalition)

• la tension monte entre la Chine et Taïwan et
entre la Corée du Nord et la Corée du Sud et
Japon

la prolifération des armes nucléaires et
des joueurs dans la course à l’armement
constitue une menace constante

La Corée du Nord est le dernier venu dans le cercle
restreint de ceux qui disposent d’armement nucléaire

• elle a réalisé des essais concluants de bombes
nucléaires sous terre, qui ont été suivis du
lancement de missiles

• la bombe elle-même a eu peu d’impact :
4,2 selon l’échelle de Richter (soit l’équivalent
d’un petit tremblement de terre)

• les essais réalisés ont fait l’objet de critiques
internationales et ont donné lieu à la
réinstauration de sanctions de l’ONU; on a
demandé à la Corée du Nord de démanteler son
programme d’armement nucléaire

• après d’intenses négociations entre six pays, le
13 février 2007, la Corée du Nord a accepté de
mettre hors service son principal réacteur
nucléaire en échange d’une aide forfaitaire de
400 millions $ américains

Pour être honnête, je dois dire que la plupart
des dirigeants [du Moyen-Orient] à qui j’ai
parlé m’ont dit que l’invasion de l’Iraq et tout
ce qui a suivi a eu des répercussions tout à fait
désastreuses pour eux. Ils croient que cette
invasion a déstabilisé la région.
Koffi Annan, secrétaire général de l’ONU de 1997 à 2006

Le 13 septembre 2006
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Le système international : un système stable, mais...
l’Iran a des aspirations similaires

• un rapport produit à la fin d’octobre 2006
indique que l’Iran a doublé sa capacité
d’enrichissement de l’uranium

• on prévoit que sa première arme sera prête en
2008 ou peut-être même plus tôt

• le Conseil de sécurité de l’ONU a été divisé sur
la question des mesures à prendre par rapport à
l’Iran : la Russie et la Chine se sont prononcés
en faveur d’une certaine contention alors que
les États-Unis et l’Union européenne auraient
souhaité imposer des sanctions

il est difficile de prendre des mesures pour freiner
l’Iran ou la Corée du Nord dans leur course à
l’armement nucléaire vu les intérêts de longue date
que des membres du Conseil de sécurité ont à ces
endroits

• certains membres du Conseil (p. ex. la Chine et
la Russie) ont des intérêts importants à
défendre (p. ex. pétrole, échanges
commerciaux, aide, liens commerciaux)

on craint de plus en plus que la non-prolifération
et même la prolifération contrôlée des armes soient
devenues des choses du passé

• la situation en Corée du Nord pourrait inciter
d’autres pays de la région (p. ex. la Corée du
Sud et le Japon) ou d’autres nations ailleurs
dans le monde à se doter d’armes nucléaires

il y a maintenant huit états qui sont reconnus pour
avoir des armes nucléaires

• les États-Unis, la Russie, le Royaume-Uni, la
France, la Chine, l’Inde, le Pakistan et la Corée
du Nord

• bon nombre de gens croient qu’Israël possède
elle aussi des armes nucléaires

LE XXIE SIÈCLE,
UN SIÈCLE PACIFIQUE?

Beaucoup se demandent si le XXIe siècle sera
plus pacifique que le XXe. Certains perçoivent la
diminution dans le nombre de guerres dans le
monde, les mesures prises pour prévenir les
conflits et les efforts déployés pour instaurer la
paix après les conflits comme des indicateurs
que le nouveau siècle sera plus pacifique que le
précédent. Par contre d’autres sont d’avis que le
XXIe siècle sera tout aussi violent ou peut-être
pire encore que le précédent parce que les
facteurs qui ont fait du XXe siècle le siècle le
plus violent de toute l’histoire de l’humanité
perdurent encore aujourd’hui (p. ex. l’instabilité
économique, les conflits ethniques) et ils sont
très tangibles au Moyen-Orient. D’autres pensent
que les guerres civiles, idéologiques et
religieuses se multiplieront.
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augmentation du nombre de menaces
terroristes

jusqu’à présent, le XXIe siècle est perçu par certains
comme le siècle du terrorisme

• les gouvernements consacrent beaucoup de
temps et d’argent pour lutter contre le
terrorisme; ils tentent de renforcer la sécurité
aux frontières, ils font des démarches pour le
contrer sur leur territoire et à l’étranger, etc.

• les États-Unis se sont engagés à mener une
“longue guerre” contre le terrorisme; les
politiques nationales et le leadership du pays
sont orientés en ce sens depuis les événements
du 11 septembre 2001

il y a un manque de consensus sur la scène
internationale par rapport à la nature des menaces
et à ce qui devrait constituer des interventions
efficaces pour contrer les menaces

• les cibles et les buts continuent d’évoluer; on
lutte contre le terrorisme d’al-Qaïda, on tente
de détruire les talibans; on assiste à
l’autonomisation des Tadjiks, des Hazaras et
des Ouzbeks; on tente de s’attaquer à ce que
certain appellent le “fascisme islamiste”; on
vise à contenir/à renverser les régimes en
Syrie, en Iran et en Corée du Nord

ANTI-AMÉRICANISME

Un certain nombre de sondages réalisés depuis
les événements du 11 septembre 2001 ont révélé
qu’il y a un fort sentiment anti-américain. En
2006, des sondages d’opinion publique ont révélé
que, partout dans le monde, on percevait les
États-Unis de plus en plus négativement. Parmi les
facteurs qui explique une telle tendance il y a la
peur de la puissance et de la domination des
États-Unis et/ou un sentiment de mépris par
rapport à cela, et leur guerre contre le terrorisme
(ce qu’ils ont fait en Iraq particulièrement) n’a fait
que renforcer les perceptions négatives.

La fin ne peut justifier les moyens. Dans notre
lutte conte le terrorisme international […], nos
actions doivent être guidées par le respect des
droits humains, la tolérance et le respect des
autres cultures et elles devraient inclure la
discussion et la coopération internationale.

Angela Merkel, chancelière allemande
Le 11 septembre 2006

Nous avons eu des choses difficiles à accomplir.
Nous avons dû faire comprendre clairement que la
guerre contre le terrorisme est nécessaire et qu’il
faut adopter une position offensive. Même si les
gens ne sont pas toujours d’accord avec nos
politiques, ils adorent les États-Unis. Notre pays
représente encore une lueur d’espoir pour le
monde.

Condoleezza Rice, secrétaire d’État des États-Unis,
Entrevue réalisée le 19 septembre 2006 à l’émission

Good Morning America

Le changement de centre d’attention qu’on a
observé en faveur du maintien de l’ordre et
l’attribution de ressources pour assurer la sécurité
nationale ont été au détriment, partiellement du
moins, d’autres domaines de la criminalité (p. ex.
du crime organisé).

Le système international : un système stable, mais...
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le multilatéralisme a refait surface à cause
d’un certain nombre de difficultés
observées au cours de la dernière décennie

on reconnaît que pour pouvoir relever efficacement des
défis de nos jours (p. ex. freiner la prolifération des
armes nucléaires, lutter contre le terrorisme), il faut
pouvoir compter sur des partenaires

• les pays manquent de ressources pour faire face
aux défis en solo; ils n’ont pas la capacité de faire
cavalier seul pendant très longtemps

on conçoit maintenant le multilatéralisme de façon
réaliste; on favorise un multilatéralisme efficace

• alliances à court terme pour régler des points
spécifiques

• partenariats axés sur l’action et les résultats

toutefois, on continue de remettre en
question la performance et l’efficacité des
organismes internationaux

certaines critiques ont affirmé que les institutions
internationales n’ont pas été conçues pour faire face
aux défis actuels

• l’ONU, le Fonds monétaire international et la
Banque mondiale ont été créés pour répondre aux
besoins de l’époque de l’après-Deuxième guerre
mondiale

• à travers le monde, le grand public a de moins en
moins confiance en ces organismes internationaux
et les appuie de moins en moins

Le multilatéralisme ravivé
l’ONU a des défis particuliers à relever

de façon générale, on s’entend sur la valeur propre de
l’ONU, mais on continue de se questionner sur la
politisation de l’organisme, sur l’aspect de la
représentativité ainsi que sur l’envergure et la nature
de son mandat

• l’incapacité d’aller de l’avant dans le conflit au
Darfour a été perçue comme un symptôme de
certains problèmes

on a relevé un nombre considérable d’aspects qui
méritaient de faire l’objet d’une réforme, et on a
proposé un grand nombre de réformes au cours des
cinq dernières années, mais les choses semblent avoir
peu bougé

• dans le cadre du sommet sur la réforme de l’ONU
(de septembre 2005), on a discuté de réformes
clés; certaines de ces réformes ont été en quelque
sorte diluées alors que d’autres n’ont carrément
pas été adoptées (p. ex. celles reliées au
désarmement et à la non-prolifération des armes)

• en mai 2006, la Chine et les pays en voie de
développement faisant partie du Groupe des 77 ont
bloqué les réformes de gestion

DÉFINITION DE LA NOTION DE
MULTILATÉRALISME EFFICACE

Selon la stratégie européenne de sécurité, la
notion de multilatéralisme efficace fait référence
à l’édification d’une société internationale plus
forte dans laquelle règne un ordre international
fondé sur un ensemble de règles et comportant
des institutions internationales qui fonctionnent
bien.
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le nombre de démocraties électorales a
augmenté considérablement au cours des
trois dernières décennies

en 2005, le nombre total de démocraties électorales
a augmenté par trois est passé de 119 à 122 (ce qui
représente 64 % des pays du monde)

• au milieu des années 80, seulement 40 % des pays
étaient considérés comme des démocraties
électorales

• maintenant, la plupart des pays d’Europe de
l’Ouest, d’Europe centrale et d’Europe de l’Est ainsi
que les pays d’Amérique sont des démocraties; on
en compte de plus en plus dans la région Asie-
Pacifique

des 122 démocraties électorales actuelles, 89 (46 %)
sont considérées comme “libres politiquement” par le
Freedom House

• en 1975, seulement 25 % des états méritaient ce
statut

plus de 50 millions de personnes dans des pays
“politiquement vulnérables” ont voté lors d’élections
libres au cours des trois dernières années

• les élections présidentielles et parlementaires qui
ont eu lieu en 2004 et en 2005 en Afghanistan
étaient les premières de l’histoire du pays; des
millions d’Irakiens ont également eu l’occasion de
voter au début de l’année 2005; au début de 2006,
on a aussi réussi à voter démocratiquement au
sein de l’Autorité palestinienne

mais tout n’est pas rose

au sein de bon nombre d’états, la gouvernance de
base demeure un défi; dans le cas d’autres états, on
questionne la qualité de la démocratie; un certain
nombre de difficultés ont été enregistrées au cours des
derniers mois

• l’Afrique et le Moyen-Orient progressent, mais les
démocraties électorales et les citoyens libres sont
toujours en nombre limités; une importante
proportion des régimes totalitaires du monde se
retrouvent dans ces contrées

• la démocratie et la liberté en Iraq et en
Afghanistan sont menacées par des conflits; au
Liban, la démocratie est sérieusement entachée

• les pays les plus vulnérables ont tous une
population extrêmement jeune (âge médian de
moins de 20 ans)

• la Thaïlande a connu un coup d’état à la fin de
2006; certains s’inquiètent que la Russie glisse
vers le totalitarisme

certains craignent qu’en 2007, les démocraties
électorales perdent du terrain

• il y a neuf pays qui sont font l’objet d’une
“surveillance négative” par The Economist et un
seul qui fait l’objet d’une “surveillance positive”

La démocratie continue de faire son chemin dans le monde
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promouvoir la démocratie constitue une
priorité de part et d’autre de l’Atlantique
la démocratie est perçue comme un facteur clé pour
assurer la sécurité mondiale et lutter contre le
terrorisme et la prolifération des armes nucléaires

• la promotion de la démocratie est devenue une
priorité pour le président des États-Unis depuis le
début de son deuxième mandat; il cherche
notamment à la renforcer en Iraq, au Liban et sur
le territoire de l’Autorité palestinienne

• les puissances mondiales ont proposé un certain
nombre d’initiatives pour promouvoir la liberté, la
démocratie et la prospérité au Moyen-Orient et en
Afrique du Nord au cours des dernières années

La démocratie continue de faire son chemin dans le monde...

[...] on peut presque affirmer par définition que
la démocratie ne peut s’installer dans une
société à moins que certains acteurs locaux –
l’élite, la masse ou la société civile – le veuillent
vraiment. On ne peut imposer la démocratie à
un pays qui n’en veut pas.

Francis Fukuyama,“Do we really know how to promote
democracy?”, May 24, 2005

Source : Freedom House, Carte de la liberté de 2006

• cependant, on ne s’entend pas sur les pays à
cibler ni sur le pourquoi, l’ou et le comment

les récents événements (p. ex. en Iraq) ont montré que
l’instauration et la promotion de la démocratie par une
entité externe entraîne des difficultés pour toutes les
parties concernées
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les majorités écrasantes dans les victoires
électorales s’observent toujours mais se
font rares

on trouve de plus en plus de gouvernements
minoritaires, et il y a de plus en plus de partis qui
forment des coalitions

victoires remportées de justesse récemment aux États-
Unis, en Allemagne, en Italie et au Costa Rica

signes de déclin dans les démocraties
occidentales

on commence à observer des déficits démocratiques
dans les démocraties en place

• le taux de participation aux scrutins ainsi que le
nombre de membres au sein des partis politiques
sont à la baisse; la spontanéité dans les processus
politiques a été remplacée par des procédures
formelles; ça coûte de plus en plus cher de
contester les résultats d’une élection

• une grande proportion des jeunes trouve que les
politiques institutionnelles ne sont pas pertinentes;
les jeunes montrent peu d’intérêt pour la politique,
leur taux de participation aux scrutins est faible, et
ils ont peu de connaissances politiques

• on a besoin de compétences poussées en matière
de médias pour mener à bien les politiques
électorales

• les élections sont de plus en plus axées sur la
personnalité et le style des candidats et de moins
en moins sur les enjeux et la politique

Les parties politiques l’emportent par de plus
petites marges

LES FEMMES EN POLITIQUE

Malgré les gains réalisés au cours des dernières
années, la proportion de femmes en politique
demeure faible par rapport aux hommes, et on
ne prévoit pas atteindre la parité dans un
proche avenir. Mondialement, les femmes
continuent d’être sous-représentées au sein de
la législature, des partis politiques et des
organismes non gouvernementaux.

En juillet 2006, le taux de représentation
féminine au sein des différents parlements
nationaux du monde était de 16,6 %. C’est le
pourcentage le plus élevé jamais observé
(15,7 % en 2005; 12 % en 1990).

Là où les femmes sont le plus présentes sur la
scène politique c’est dans les pays nordiques.
Les Amériques viennent au deuxième rang. Là
où elles sont le moins présentes c’est dans les
pays arabes.

Au cours de la dernière décennie, on a observé
une légère baisse dans le taux de
représentation des femmes dans les hautes
sphères du pouvoir. En janvier 2005, on a
dénombré seulement 8 femmes (4,2 %) à la
tête d’un état ou d’un gouvernement; en
septembre 1995, il y en avait 12 (6,4 %).
Néanmoins, des victoires inattendues ont été
remportées à certains endroits : au Rwanda,
presque la moitié des membres de la
législature sont des femmes, et, en
Afghanistan, il y a 68 femmes qui sont
membres du parlement.VAGUE GAUCHISTE EN AMÉRIQUE LATINE

Bon nombre de pays de la région appuient la
gauche politique. Le succès des gauchistes
repose sur leurs promesses de corriger les
problèmes de longue date sur le plan social,
politique et économique, de rompre les liens
étroits avec les États-Unis et de s’éloigner d’eux
et de l’économie de marché. Des dirigeants
gauchistes ont récemment été élus au
Venezuela, au Chili, au Brésil, en Argentine, en
Uruguay, en Bolivie et au Nicaragua.
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la migration : un problème
transfrontalier d’envergure mondiale
on reconnaît que la migration est nécessaire pour
contrebalancer les pressions économiques et
démographiques

cependant, dans certains pays, on hésite de plus en
plus à avoir recours à l’immigration

• p. ex. risques potentiels pour la sécurité,
immigration illégale, intégration des
immigrants, frictions sur le plan social

• le phénomène de l’immigration illégale est
celui qui attire le plus l’attention et est perçu
comme un problème important et grandissant

• les pratiques culturelles et religieuses des
immigrants causent des problèmes de taille
lorsqu’elles sont perçus comme allant à
l’encontre de celles de la population générale

• l’immigration et les problèmes qui en découlent
sont devenus des facteurs importants sur le plan
électoral partout dans le monde (p. ex. aux États-
Unis, au Danemark, en France, aux Pays-Bas et en
Autriche)

les pays occidentaux contrôlent
maintenant l’immigration de façon plus
stricte
on a adopté de nouvelles mesures pour renforcer
la sécurité nationale et mettre un frein à
l’immigration illégale

• les barrières qui font obstacle aux migrations
entre les pays sont plus solides actuellement
qu’elles ne l’ont été au cours des deux
dernières décennies

• partout en Europe les pays mettent de l’avant
de nouvelles réformes et imposent de nouvelles
restrictions par rapport à l’immigration

on s’intéresse de plus à la gestion des migrations

• les pays reconnaissent qu’ils ne peuvent agir
unilatéralement; pourtant, ils ont des réticences
à adopter des règles communes par rapport à la
migration

L’immigration : un enjeu politique important au
XXIe siècle

CONSTRUCTION DE CLÔTURES
LE LONG DES FRONTIÈRES

La loi américaine de 2006 concernant la mise
en place d’une barrière sécuritaire (la Secure
Fence Act) a ouvert la voie à la construction
d’une clôture d’une longueur de 1 125 km le
long de la frontière avec le Mexique. Le but
principal de l’érection de la clôture est de
réduire l’immigration illégale, qui provient
majoritairement du Mexique (1,3 million
d’immigrants illégaux ont été arrêtés en 2005
alors qu’ils essayaient de franchir la frontière
pour se rendre aux États-Unis).

Le gouvernement des États-Unis compte
également ériger une barrière “virtuelle” sur
toute la longueur de la frontière canadienne –
8 900 km – au cours des prochaines années. La
barrière en question sera constituée de capteurs
radars et de caméras, qui seront disposés tout le
long de la frontière. Le département de la
Sécurité intérieure a aussi annoncé qu’un avion
piloté à distance surveillerait nuit et jour la
frontière entre le Canada et les États-Unis à
partir de l’automne 2007.

Il suffit d’une seule mauvaise personne qui
franchit nos frontières, que ce soit en automobile
ou autrement, pour causer une catastrophe, alors
on prend les choses à cœur.

Source : Scott Baker, patrouilleur en chef
Douanes et protection des frontières

Département de la Sécurité intérieure des États-Unis
Le 12 janvier 2007

• des avocats de l’immigration favorise une
certaine harmonisation des lois nationales et
des contrôles aux frontières ainsi que
l’adoption d’une attitude politique unique

• les pays du Sud cherchent à établir des régimes
fondés sur les droits pour gérer les migrations
internationales
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partout dans le monde, on cherche à
recruter de la main-d’œuvre qualifiée
les immigrants sont sélectionnés pour leur valeur
en tant que capital humain

• on commence à s’intéresser davantage aux
programmes de migration temporaire; ces
derniers sont perçus comme offrant plus de
flexibilité, leurs répercussions sur le système de
sécurité sociale sont limitées, et ils sont
politiquement viables

cependant, la plupart des pays ont besoin d’une
combinaison de travailleurs peu spécialisés, de
travailleurs moyennement spécialisés et de
travailleurs hautement qualifiés; la recherche de
travailleurs peu spécialisés n’est toutefois pas
considérée comme viable politiquement

les gouvernements en sont à revoir leur
modèle d’intégration
on continue de s’interroger sur la meilleure façon
d’intégrer les immigrants dans la société

• les pays ont choisi différents modèles –
le multiculturalisme (p. ex. au Canada),
l’assimilation (p. ex. en France), la voie stricte
de la laïcité (p. ex. aux Pays-Bas)

• la Grande-Bretagne et l’Allemagne considèrent
la possibilité d’opter pour le monoculturalisme

dans bon nombre de pays, on en est à revoir les
politiques reliées au multiculturalisme

• les discussions sont axées sur les limites du
multiculturalisme

• l’adoption du modèle multiculturaliste est en
perte de vitesse et on observe même une
certaine régression

les politiques sur le multiculturalisme sont perçus
pour causer plus de problèmes que les autres

• on pense qu’elles pourraient contribuer à
favoriser l’extrémisme et la ségrégation et à
faire augmenter les tensions entre les
différentes ethnies ou communautés culturelles

• elles favorisent la création d’enclaves
ethniques, lesquelles mènent à l’édification de
sociétés ségrégationnistes; elles promeuvent les
ghettos culturels au détriment de l’unité
nationale

• par ailleurs, on a de plus en plus d’inquiétudes
au sujet de la loyauté des immigrants, qui est
partagée entre leur pays d’origine et leur pays
d’accueil

l’intégration des immigrants peut s’avérer difficile

• les gens maintiennent des liens avec leur pays
d’origine

• les gens finissent souvent par s’installer à des
endroits où ils trouvent d’autres personnes de leur
pays d’origine

• ils peuvent finir par devenir des religieux
orthodoxes ou intégristes dans leur quête d’identité

ENVOI DE FONDS
Les envois d’argent demeurent le soutien
principal des économies des pays en voie de
développement. En 2005, les immigrants ont
envoyé 165 milliards $US dans leur pays
d’origine, une nette augmentation par
rapport aux 85 milliards $US envoyés en
2000. La majeure partie des fonds est utilisée
pour acheter des denrées essentielles.

Source : Time, le 13 novembre 2006

L’immigration : un enjeu politique important au
XXIe siècle...

Les immigrants peuvent aider à faciliter les
échanges commerciaux et à maintenir les liens en
ce qui a trait aux investissements entre les pays
d’accueil et les pays d’origine. De plus, par le biais
de l’argent qu’ils envoient, les immigrants
contribuent de façon significative au
développement de leur pays d’origine.
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dans les relations internationales, on cherche de
plus en plus à s’assurer un approvisionnement
stable et abordable en pétrole

il s’agit d’un aspect fondamental pour les pays occidentaux
puisqu’ils dépendent grandement de pays étrangers en ce qui a
trait au pétrole

• la croissance économique que connaît l’Asie et l’insatiabilité
des États-Unis font en sorte que la demande mondiale est
à la hausse

• les nouveaux impératifs en matière de sécurité nationale
poussent les États-Unis à vouloir mettre un terme à leur
dépendance envers l’étranger à l’égard du pétrole

la situation affecte les politiques et les positions des pays très
énergivores

• p. ex. pour maintenir une bonne position par rapport au
gouvernement du Soudan, la Chine bloque les résolutions
de l’ONU qui permettraient d’envoyer des troupes au
Darfour

le pouvoir réside au fond d’une pompe à essence

les grands producteurs de pétrole (p. ex. l’Iran et le Venezuela)
ont plus d’autorité sur la scène internationale que leur taille et
leur économie leur en procureraient normalement

• une coupure de moyenne envergure dans la production de
l’Iran ou du Venezuela produirait une flambée vertigineuse
des prix

certains grands producteurs utilisent leur ressource pour se
faire des amis, s’en prendre à leurs ennemis et faire ce qu’on
appelle de la “pétropolitique”

• l’Iran a annoncé publiquement son intention d’utiliser son
pétrole comme arme et de réduire ses exportations de 2,4
millions de barils par jour si les États-Unis ou les Nations
Unies leur imposaient des sanctions

• le Venezuela utilise son pétrole pour accroître son influence
en Amérique latine et aux États-Unis; le président
vénézuélien a averti les américains qu’il réduirait ses
approvisionnements s’il se sentait menacé par les États-
Unis; le Venezuela cherche à s’entendre avec la Chine pour
réduire sa dépendance envers les États-Unis

La pétropolitique

Rapprochement entre les présidents de
l’Iran et du Venezuela

Source : www.Libération.fr, le 30 juillet 2006

l’Iran et le Venezuela font front commun

• le président du Venezuela a visité l’Iran
et s’est engagé à se tenir au côté du pays
à n’importe quel moment et dans
n’importe quelles conditions

• le président Ahmadinejad a dit du président
du Venezuela qu’il était un frère et un
camarade de tranchée; Chavez bénéficie
d’un grand appui dans le monde arabe
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il faut miser sur les nouveaux médias pour
réussir en politique

les politiciens et les gouvernements ont commencé
à adopter les nouveaux médias (p. ex. les blogues,
les blogues vidéo)

• savoir utiliser Internet est essentiel, surtout en
période électorale, mais aussi pour la politique au
jour le jour

• les politiciens utilisent de plus en plus les
blogues pour exprimer leur vision par rapport
aux questions de l’heure et/ou pour critiquer
leurs opposants; ils utilisent aussi les sites de
réseautage personnel (comme MySpace et
Facebook) comme outils de campagne

• les partis politiques/les candidats emploient des
gurus d’Internet, et on s’attend à ce qu’ils le
fassent de plus en plus à l’avenir

les nouveaux médias : à la fois une
bénédiction et une calamité pour la
gouvernance

dépendamment de la perspective des gens, les
nouveaux médias sont perçus soit comme un outil de
démocratisation soit comme un outil de destruction
politique

on perçoit l’Internet comme quelque chose qui peut
favoriser l’amélioration de la responsabilisation

• les discours, les commentaires et les relevés de
votes peuvent toujours être consultés

• les nouveaux médias favorisent l’agrandissement
de l’arène politique; notamment, grâce à
investissement minimum, on peut atteindre un plus
vaste auditoire

• les politiciens peuvent être plus naturels, car ils
savent que leur vraie personnalité finira par
ressortir

Adoption de nouveaux médias

Lorsque le sénateur américain George Allen a
parlé d’un homme d’origine indienne en disant
de lui qu’il était un “macaque” lors d’un
événement sans grande importance dans le
cadre d’une campagne, cela a mis fin à sa
carrière politique. L’événement n’a pas été
couvert par les médias officiels, mais il a été
enregistré et il est paru sur YouTube. Le vidéo
de l’incident est vite devenu un des plus
visualisés et a fini par faire les manchettes des
médias importants.

Un changement radical à l’écosystème
politique; les élections sont plus ouvertes et les
candidats les moins connus peuvent
maintenant avoir une tribune.

Source : The Youtube Election (L’élection de YouTube)
New York Times, août 2006

toutefois, toute spontanéité a disparu; les politiciens
agissent maintenant comme s’ils étaient devant des
caméras de télévision en permanence; ils ont plus
recours aux scripts pour éviter les gaffes; ils craignent
de finir en “chair à pâté “sur YouTube

de petits incidents ou des incidents qui devraient
normalement rester dans l’ombre peuvent maintenant
susciter beaucoup d’attention et faire l’objet d’une
large couverture

les blogueurs et la blogosphère
constituent une source d’influence
importante

les blogueurs politiques peuvent causer la chute de
candidats, faire éclater au grand jour un camouflage
politique, etc.

les candidats cherchent maintenant l’appui de ces
blogueurs
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le gouvernement du Canada est
actuellement en période de transition

le règne de 13 ans du Parti libéral du Canada a pris
fin en janvier 2006

• le parti a été au pouvoir pratiquement de façon
continue pendant la majeure partie du XXe
siècle et au début du XXIe siècle

un “nouveau” parti politique est à la tête de la 39e
législature

• le Parti conservateur forme un gouvernement
minoritaire; en faisant sa déclaration sous
serment, Stephen Harper est devenu le 22e
premier ministre

avec l’avènement du nouveau gouvernement,
le vent a tourné; géographiquement et
idéologiquement parlant, il ne souffle plus de la
même direction en ce qui a trait au pouvoir et à
l’influence

• le Parti conservateur est perçu comme le parti
le plus guidé par la morale et par une idéologie
de l’histoire du Canada moderne

• l’Est du Canada qui, historiquement, a toujours
été dominant, a perdu du terrain au profit de
l’Ouest du Canada

• les politiques nationales sont issues d’un
mélange de trois cultures : la culture
conservatrice de l’Ouest, la culture libérale de
l’Est et des centres urbains, et la culture
nationaliste québécoise; chaque culture a ses
priorités et sa vison par rapport au pays

Changements dramatiques dans le paysage
politique fédéral

À la population de l’Ouest, laissez-moi dire une
chose de façon claire : l’Ouest est maintenant
intégrée. Le Canada travaillera pour chacun de
nous.

Source : Stephen Harper, premier ministre du Canada
Septembre 2006, discours prononcé le soir de l’élection

Ce qui s’est passé lors de cette journée de janvier
2006 a été très révélateur du rôle que la religion
occupe dans la vie publique au Canada.

Source : Andrew Grenville, premier vice-président
Ipsos-Reid, le 25 septembre, The Globe and Mail

LE DÉBAT SUR LE STATUT DE NATION
DU QUÉBEC RAVIVÉ

Le 27 novembre 2006, la Chambre des
communes a voté en majorité en faveur de la
proposition du gouvernement de reconnaître
que les Québécois forment une nation au sein
d’un Canada uni. On continue toutefois de se
questionner au sujet de ceux qui constituent la
nation québécoise. Le premier ministre du
Québec a indiqué que, ultimement, cette
reconnaissance pourra éventuellement
influencer la façon dont la Cour suprême du
Canada interprète les lois québécoises même si
une résolution de la Chambre de communes
n’entraîne pas de répercussions sur les plans
juridique et constitutionnel.

changements considérables dans les
hautes sphères de la fonction publique

une fois le nouveau gouvernement en place, on a
amorcé une restructuration à l’échelon des cadres
supérieurs

• depuis janvier 2006, quatre remaniements
importants ont eu lieu, et ces derniers ont
affecté plus de 40 sous-ministres

• la restructuration constitue le changement le
plus important réalisé au sein de la fonction
publique depuis le début des années 90
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les gouvernements majoritaires ne
constituent plus la norme

un deuxième gouvernement minoritaire consécutif a
été élu sur la scène fédérale en janvier 2006

• il s’agit du 11e gouvernement minoritaire de
l’histoire du Canada

il y a peu de chances qu’on ait un gouvernement
majoritaire dans un avenir rapproché

• le multipartisme fait en sorte que les partis
principaux reçoivent un plus faible pourcentage
des votes que s’ils étaient seuls dans la course

• la fusion du Parti conservateur et de l’Alliance
canadienne a permis d’éviter de diviser le vote des
conservateurs; cela a diminué les chances du Parti
libéral de l’emporter dans certains circonscriptions

• le Bloc Québécois semble être là pour rester

• l’électorat canadien se polarise de plus en plus

les gouvernements minoritaires ont généralement une
durée de vie limitée

• dans l’histoire, ils ne durent pas plus que 15 à 18
mois

• pour pouvoir garder le pouvoir, ils doivent se
trouver des partenaires et en arriver à des
consensus; si on trouve des coalitions formelles en
Europe, elles ne sont pas quelque chose d’habituel
au Canada

• les gouvernements minoritaires doivent toujours
être sur le qui-vive puisqu’ils sont constamment
menacés d’être déchus, mais ils ne tombent
généralement que lorsque le parti au pouvoir et/
ou l’opposition sont prêts à déclencher de
nouvelles élections

Changements dramatiques...

Je n’ai pas besoin d’expliquer longuement
dans quelle mesure les choses ont changé à
Ottawa et au Canada au cours des derniers
mois. Depuis l’élection de janvier, on a un
nouveau premier ministre, un nouveau
cabinet, un nouveau programme, de nouvelles
priorités, un nouveau budget et une nouvelle
façon de faire les choses.
Source : Kevin Lynch, greffier du Conseil privé (remarques)

Symposium de l’Apex, mai 2006

L’EFFICACITÉ REMISE EN QUESTION
Le débat sur l’efficacité des gouvernements
minoritaires se poursuit. Il y a ceux qui
croient que de tels gouvernements sont
improductifs, imprévisibles et instables, qu’ils
favorisent une certaine polarisation, qu’ils ne
prennent pas de risques, qu’ils agissent
seulement dans les situations d’urgence,
qu’ils se concentrent uniquement sur le court
terme, qu’ils changent constamment de
priorités et qu’ils n’ont pas la capacité
d’entreprendre des changements politiques
importants. Et il y a ceux qui croient que les
gouvernements minoritaires sont plus
responsables, plus démocratiques, plus
inclusifs et plus représentatifs.

GOUVERNER DE FAÇON CENTRALISÉE
Le pouvoir, l’influence et la prise de
décisions continuent d’émaner
essentiellement du centre (c’est-à-dire du
premier ministre et le Cabinet du premier
ministre). Selon certaines critiques, le
système parlementaire canadien fait en
sorte que le premier ministre se retrouve
avec plus de pouvoir entre les mains que
tout autre chef de gouvernement
démocratique moderne.

Tous les premiers ministres qui se sont
succédés ou presque ont été accusés de
gouverner de façon centralisée et de tenir
fermement les rênes du pouvoir et de la
gouvernance. Le processus aurait été
instauré sous le règne de Pierre Trudeau, il
se serait intensifié sous celui de Brian
Mulroney et il continuerait de prendre de
l’ampleur actuellement. Ce qui aurait
changé au fil des ans c’est ce qui fait l’objet
du contrôle : les stratégies politiques, les
politiques et les communications.
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Il y a des défis uniques qui se posent dans le
cas des gouvernements minoritaires et ces
gouvernements doivent savoir nuancer. Pour
les ministères, les agences et les organismes
gouvernementaux, cela signifie :

• travailler avec diligence pour établir de bons
rapports avec le bureau du ministre
concerné;

• accorder plus d’importance aux perceptions
des parlementaires;

• planifier les recours immédiats à prendre si,
dans la pratique, les politiques, les lois ou les
règlements qu’on avaient prévu adopter et/
ou le financement qu’on avait prévu
accorder subissent des modifications ou ne
sont pas approuvés;

• faire en sorte d’être proactifs et de le
demeurer, l’environnement faisant en sorte
qu’il faut régulièrement réagir pour faire
face à de nouveaux besoins et à de nouvelles
réalités politiques.

Le fait que les priorités politiques changent
rapidement au sein d’un gouvernement
minoritaire pourraient inciter la Gendarmerie
royale du Canada à profiter des occasions qui
se présentent pour parler de son importante
contribution en ce qui concerne le maintien de
l’ordre et la sécurité nationale.

REPRÉSENTATION FÉMININE

La présence et la participation des femmes sur
la scène politique canadienne continue d’être
moins importante que celles des hommes;

• les femmes sont clairement sous-représentées
au sein de la législature et de la législation
provinciale

• en 2006, seulement 16,8 % (64) des députés
élus étaient des femmes; en 2004, le taux
était de 16,7 %; en 1984, il était de 12,6 %.

Présentement, c’est au Québec et au Yukon
qu’on trouve les plus fort taux de
représentation féminine.

PARTICIPATION DES ÉLECTEURS
AUX SCRUTINS

Au Canada, les taux de participation aux scrutins
sont parmi les plus bas observés au sein des pays
démocratiques occidentaux. Les taux de
participation ont chuté et sont maintenant
terriblement faibles. Si la participation électorale a
dégringolé entre 1945 et 1988, le plus fort taux
ayant été de 75 %, c’est en 2004 qu’elle a atteint
son plus bas sommet de tous les temps : 60,9 %.
En 2006, le taux a quelque peu augmenté et a
atteint 64,7 %.

les gouvernements minoritaires ne cessent de revoir
les programmes

• Ils se fixent sur supporter leurs priorités

des gouvernments minoritaires posent des défis
particuliers pour les fonctionnaires

• le rôle des gouvernements minoritaires est le
même que celui des gouvernements majoritaires,
mais il est plus difficile; les gouvernements
minoritaires subissent des pressions et ils doivent
rapidement concevoir des interventions
favorables par rapport aux priorités du
gouvernement; ils sont aussi scrutés de plus près

Changements dramatiques...
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la mission en Afghanistan a eu un effet
polarisant sur les partis politiques et sur
les citoyens canadiens

le vote de 2006 de la Chambre des communes sur la
prolongation de deux ans de la mission en Afghanistan
s’est soldé par de profondes divisions entre les partis
politiques et au sein même des partis

• il y a eu 149 voix en faveur de la prolongation et
145 contre; les troupes devraient être retirées en
février 2009

• le gouvernement s’est engagé à demeurer dans la
région jusqu’à ce que “le travail soit terminé” et
que “les talibans aient été anéantis”; il croit que
les intérêts des Canada au chapitre de la sécurité
sont mieux servis par notre présence en
Afghanistan

• le Nouveau Parti démocratique et le Bloc Québécois
ont voté contre la prolongation; le Nouveau Parti
démocratique a demandé le retrait immédiat des
troupes; le Parti libéral a été divisé autant sur la
question de l’instauration de la mission que sur
celle de sa prolongation

des sondages d’opinion publique ont révélé que bon
nombre de gens continuent de s’opposer à la mission

• un sondage réalisé à la fin de 2006 a indiqué que
le pays est presque parfaitement divisé en deux

• bon nombre de Canadiens ne comprennent pas
bien la nature ni le but de la mission et n’aiment
pas l’idée que des troupes soient déployées pour
participer à des opérations de sécurité plutôt qu’à
des opérations de maintien de la paix

• on croit que l’augmentation du nombre de victimes
serait l’un des facteurs clés qui expliquerait la
diminution de l’appui du public; le Canada a subi
un nombre disproportionné de pertes jusqu’à
présent

Une mission qui divise les gen

RELIGION ET POLITIQUE

Au cours des dernières années, on a vu des
dizaines de groupes politico-religieux (p. ex. des
groupes de réflexion, des groupes de pression,
des organismes populaires) à l’œuvre sur les
différentes scènes politiques. Un certain nombre
d’entre eux ont commencé à exercer une certaine
influence sur la scène nationale. Par exemple, le
président du collège chrétien canadien (Canada
Christian College ), un opposant public aux
mariages entre conjoints de même sexe, a été
recruté par le gouvernement du Canada pour
prêter main forte dans le cadre de l’initiative
reliée aux services de garde des enfants et a été
invité à assister à la lecture du budget fédéral de
2006 en tant qu’invité personnel du ministre des
Finances.

AUTRES CHANGEMENTS POSSIBLES
SUR LA SCÈNE FÉDÉRALE

Deux lois sont présentement à l’étude.

• La première concerne la tenue d’élections à
des dates fixes – Après une élection générale,
on fixerait la date de la prochaine élection au
troisième lundi d’octobre quatre ans plus tard.
La législature pourrait toutefois être dissoute
et les élections déclenchées plus tôt si le
gouvernement perdait la confiance de la
Chambre des communes.

• La deuxième concerne l’élection des sénateurs
– Les électeurs des provinces et des
territoires pourraient voter dans le cadre d’un
référendum pour proposer des candidats pour
combler les sièges vacants au sénat; le
premier ministre conserverait toutefois son
droit de prendre les décisions ultimes.
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les enjeux reliés à la politique
étrangère dominent le discours
politique fédéral

traditionnellement, ces enjeux étaient considérés
comme secondaires au Canada, mais, à cause
de certains événements qui se sont produits sur
la scène internationale et de l’attention que les
derniers gouvernements fédéraux leur ont
accordée, les choses ont changé

• il suffit de penser à la mission en
Afghanistan, au Protocole de Kyoto, aux
événements qui ont eu lieu à la frontière
entre Israël et le Liban, à la lutte globale
contre le terrorisme et à l’aplanissement
des difficultés dans les relations entre le
Canada et les États-Unis

• au cours des dernières années, on a vu le
gouvernement du Canada diriger ou
appuyer un certain nombre d’initiatives
clés sur la scène internationale (p. ex. la
réforme de l’ONU, la “responsabilité de
protéger” et le Plan d’action pour
l’Afrique)

• on reconnaît de plus en plus que le
gouvernement du Canada ne peut assurer
la sécurité des Canadiens sans s’engager
sur la scène internationale

ce sur quoi le gouvernement met l’accent
cadre avec les intérêts des Canadiens

• les Canadiens sont plus conscients des
événements qui se produisent dans les
autres parties du monde et s’y
intéressent plus que jamais; ils réalisent
que les événements sur la scène
internationale peuvent avoir un impact
sur le pays

• dans le cadre d’un sondage réalisé par
EKOS Research Associates en août 2006,
presque la moitié des Canadiens
interrogés ont indiqué qu’ils croient qu’à
cause de sa politique étrangère actuelle,
le Canada est plus susceptible de devenir
la cible des terroristes

La politique étrangère au centre de nos préoccupations

EST-CE QUE TOUTES LES POLITIQUES
SONT LOCALES?

Généralement, les événements nationaux, les décisions
politiques et les décisions en matière de politiques jouent
un rôle prépondérant lors d’élections nationales. Les
résultats des élections de mi-mandat aux États-Unis ont
toutefois montré que la politique étrangère pouvait avoir un
grand impact sur les votes. Il est donc possible que la
mission en Afghanistan et d’autres décisions prises par le
gouvernement canadien en matière de politique étrangère
aient une incidence sur le vote lors de la prochaine élection.

Source : Politique étrangère sous la bannière conservatrice,
Innovative Research Group, octobre 2006

la politique étrangère canadienne évolue
la politique étrangère actuelle est perçue comme étant plus
activiste et plus susceptible d’entraîner des confrontations

• le Canada joue volontairement un rôle sur la scène
internationale (p. ex. il a dépêché un envoyé en Corée du Nord)

• le Canada a adopté un ton plus franc et direct dans ses
relations diplomatiques

• par exemple, le gouvernement canadien a déclaré
publiquement qu’on pouvait parler d’un génocide du
peuple arménien perpétré par la Turquie en 1915

Les Canadiens prêtent plus attention au cas de
l’Afghanistan
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il est de plus en plus clair qu’on tend à
délaisser les positions canadiennes
traditionnelles

on met de plus en plus l’accent sur l’action militaire
plutôt que sur les solutions diplomatiques pour régler
les problèmes mondiaux (on a tendance à délaisser le
rôle traditionnel de gardien de la paix)

• on s’éloigne de notre position modérée et
équilibrée par rapport aux problèmes du Moyen-
Orient (p. ex. le Canada a explicitement appuyé
Israël dans le conflit l’opposant au Hezbollah)

on comprend que le gouvernement a décidé de mieux
harmoniser la politique étrangère canadienne avec
celle des États-Unis

• la promotion de la démocratie est devenue un
principe central de la politique étrangère
canadienne

• le Canada participe de plus en plus aux efforts
internationaux de lutte contre le terrorisme

la Chine perd du terrain

l’essor que le Canada a connu au cours des dix
dernières années dans ses efforts de rapprochement
avec la Chine a pris fin; il y a eu un stade de
stagnation et les relations ont maintenant commencé à
se détériorer

• les relations entre le Canada et la Chine semblent
s’être refroidies depuis la conclusion d’un
partenariat stratégique en 2005

• les relations sont tendues entre les politiciens
canadiens et les politiciens chinois

• les associations commerciales et industrielles font
pression sur le gouvernement fédéral pour qu’il
établisse des liens plus étroits avec la Chine

Nouvelles orientations pour la politique étrangère

PERCEPTIONS DE LA POLITIQUE
ÉTRANGÈRE CANADIENNE

Dans le cadre d’un sondage réalisé par Angus
Reid Strategies à l’automne 2006, plus de 60 %
des sujets interrogés dans 20 pays différents
(entre autre des sujets du Mexique, de la France,
de l’Italie, de l’Égypte, de l’Arabie Saoudite, du
Liban et de l’Afrique du Sud) ont répondu qu’ils
considéraient le Canada comme un pays
indépendant sur la scène internationale. Un peu
plus de 40 % des répondants (notamment des
répondants de Russie, d’Israël, de Corée du Sud,
d’Espagne, d’Allemagne et de Turquie) pensent
que le Canada suit les États-Unis.

IRRITANTS DANS LES RELATIONS
CANADO-CHINOISES

Il y a un certain nombre de points de friction et
d’irritants qui ternissent les relations entre les
deux pays :

• accusation de la Chine de faire de
l’espionnage industriel

• emprisonnement d’un citoyen canadien en
Chine (H. Celil)

• demande du Canada à la Chine de mieux faire
respecter les droits de l’homme

• refus de la Chine de permettre aux Canadiens
de faire la promotion du Canada comme
destination touristique dans le pays

• projet de loi canadien favorisant une plus
grande reconnaissance de Taïwan dans les
relations diplomatiques et politiques

• titre honorifique de citoyenneté canadienne
offerte au Dalai Lama

• refus du Canada de déporter le fugitif chinois
le plus recherché (Lai Changxing)
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le gouvernement du Canada a
principalement cherché à améliorer ses
relations avec l’administration américaine

la relation avec les États-Unis s’est améliorée après
quelques années de tensions; un certain nombre
d’incidents importants et de déclarations publiques
avaient envenimé les relations

• il peut être néfaste pour le gouvernement canadien
d’être trop près ou trop loin des États-Unis;
ce dernier doit conserver un équilibre, même s’il est
précaire

au cours des derniers mois, on a résolu un certain
nombre de problèmes de longue date

• on a notamment réglé le conflit sur le bois
d’œuvre; on a établi un échéancier pour les
nouvelles exigences en ce qui a trait aux
passeports; on a convenu d’une approche au sujet
des changements climatiques; on a renouvelé des
ententes sur le plan militaire (par le biais du
Commandement de la défense aérospatiale de
l’Amérique du Nord [NORAD])

malgré les irritants, les deux pays ont toujours
entretenu des liens étroits

• le fait qu’ils aient des intérêts et des objectifs
communs (p. ex. des économies fortes et stables)
signifie que les irritants ne devraient pas
fondamentalement affecter les relations

• on ne s’attend pas à ce que le résultat des élections
de mi-mandat de 2006 aux États-Unis affecte les
relations entre le Canada et les États-Unis

un sondage réalisé par EKOS Research Associates a
révélé que les Canadiens appuient l’amélioration des
relations avec les États-Unis

• cependant, le sondage a aussi permis de constater
que plus de Canadiens ont maintenant une vision
négative des États-Unis

• on a de plus en plus l’impression que le pays
ressemble aux États-Unis, ce qui n’est pas
souhaitable pour la plupart des gens (EKOS
Research Associates, août 2006)

FAIRE VALOIR LA SOUVERAINETÉ
CANADIENNE

Certains pays s’opposent à la souveraineté du
Canada dans l’Arctique, ce qui pose des défis pour
le gouvernement, qui soutient que le passage du
Nord-Ouest est une voie maritime interne alors
que les États-Unis, entre autres, le voient comme
une voie maritime internationale. De plus, le
Canada et le Danemark se disputent l’île de Hans
– un amas de roches de 1,3 km – depuis 1973.
L’île revêt une importance stratégique puisque la
contrôler signifie contrôler le détroit.

Pour faire face à ces défis, le gouvernement du
Canada a récemment annoncé une série de
mesures pour accroître sa présence dans la région
(p. ex. il s’est engagé à construire trois brise-glaces
armés, un port en eau profonde et un centre
d’entraînement militaire dans la région; il veut aussi
augmenter les patrouilles des Rangers, etc.).

Source : Politique étrangère sous la bannière
conservatrice, Innovative Research Group, octobre 2006

Nouvelles orientations pour la politique étrangère...

La plupart des gens trouvent que M. Harper et le
Parti conservateur sont plus près des États-Unis que
le Parti libéral ne l’a été quand il était au pouvoir
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depuis les événements du 11 septembre
2001, le gouvernement du Canada a
beaucoup investi dans la sécurité
nationale

plus de 8 milliards $ ont été investis pour combler
les principales lacunes au chapitre de la sécurité

• dans le budget de 2006, plus d’un milliard de
dollars a été attribué pour des initiatives visant
à assurer la sécurité nationale; on a surtout
voulu renforcer la sécurité dans les transports
(le transport aérien et ferroviaire, les autres
transports en commun, le transport maritime)
et aux frontières, et agir par rapport aux
menaces pour la santé des Canadiens

• au cours des dernières années, de nouveaux
organismes (comme Sécurité publique et
Protection civile Canada) et des postes (comme
celui de conseiller à la sécurité nationale) ont
été créés pour soutenir les efforts de
renforcement de la sécurité nationale

Investissement dans la sécurité des Canadiens
des investissements importants ont été réalisés dans
le domaine militaire

• le budget fédéral de 2006 prévoyait 5,3
milliards $ sur cinq ans pour renforcer la
capacité des Forces Canadiennes

• en 2006, le gouvernement a aussi annoncé 15
milliards $ pour l’achat de matériel (p. ex. des
navires de ravitaillement, des camions, des
hélicoptères)

les Canadiens appuient les démarches du
gouvernement du Canada sur le plan de la sécurité

• cependant, ils ne connaissent pas très bien les
initiatives en matière de sécurité (EKOS
Research Associates, octobre 2006)

Le fait qu’on accorde de plus en plus
d’importance au portefeuille de la sûreté et de
la sécurité publique et que son financement
augmente peut exercer des pressions à la
baisse sur le financement des principaux
ministères, agences et organismes partenaires
(p. ex. Ressources humaines et Développement
social Canada, Condition féminine Canada),
dont le concours est essentiel pour faire en
sorte que la Gendarmerie royale du Canada
puisse assurer la sécurité des foyers et des
communautés.
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enrayer le crime est une priorité de
premier ordre pour le gouvernement
fédéral

cela a toujours été une priorité, mais on s’est plus
explicitement intéressés aux problèmes reliés à la
criminalité au cours des dernières années

• au cours des cinq dernières années, le budget
de la Gendarmerie royale du Canada a
augmenté de 800 millions $ (ce qui représente
une augmentation de 40 %)

le nouveau gouvernement canadien met clairement
l’accent sur le maintien de l’ordre public, et il s’est
engagé à rendre nos rues et nos collectivités plus
sécuritaires en faisant diminuer la criminalité

• il cherche en particulier à combattre les gangs
et la violence occasionnée par les armes et la
drogue, qui sont perçus comme des menaces
grandissantes pour les Canadiens

• il s’est engagé à mettre en œuvre une stratégie
à quatre volets : raffermissement des lois,
amélioration de l’efficacité du contrôle des
armes à feu, prévention du crime et
amélioration de la capacité de maintien de
l’ordre

• en 2006, plus de dix projets de loi anti-crime ont
été présentés; deux sont devenus des lois au
cours de la même année (p. ex. imposition de
pénalités sévères à ceux qui font des courses de
voiture dans les rues, imposition de restrictions
par rapport aux détentions à domicile)

La majeure partie des nouveaux fonds versés à
la Gendarmerie Royale du Canada est accordée
pour des initiatives en particulier et ne
peuvent être utilisée à d’autres fins. Ce type de
financement, qu’on s’attend à voir de plus en
plus, limite la capacité des organismes à
réaffecter les fonds à l’interne en fonction des
priorités et des pressions exercées et n’est
généralement pas accompagné d’autres formes
de financement pour les secteurs connexes (p.
ex. les ressources humaines et les opérations
techniques). On peut toutefois éviter les
situations problématiques en déterminant plus
soigneusement les besoins en matière de
soutien au départ et/ou en cherchant des fonds
additionnels auprès du Conseil du Trésor.

Investissement dans la sécurité des Canadiens...
dans le budget fédéral de 2006, on a prévu plus de
200 millions $ pour appuyer des initiatives connexes

• le gouvernement s’est engagé à favoriser
l’embauche de 1 000 nouveau officiers au sein
de la Gendarmerie royale

• il s’est aussi engagé à verser 20 millions $ aux
collectivités pour la prévention de la
criminalité chez les jeunes en mettant l’accent
sur les armes, les gangs et la drogue
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la responsabilisation est une
nouvelle priorité pour tous les
ordres de gouvernement

depuis le début du nouveau millénaire, on a vu
des gouvernements prôner et viser
l’instauration d’une plus grande transparence et
de normes d’éthique plus strictes

• des gouvernements ont été accusés de ne
pas être suffisamment responsables ou
transparents dans des rapports de la
vérificatrice générale, par des commissions
d’enquête, etc.

bon nombre de gens ont perdu leurs illusions
par rapport à la politique à cause des
scandales et des inefficacités qu’ils perçoivent

• des études ont révélé une diminution de la
participation communautaire et de la
confiance de tous les Canadiens dans les
institutions publiques au cours de la
dernière décennie

les gouvernements fédéraux
consécutifs ont cherché à améliorer
la responsabilité par rapport aux
investissements et à la prise de
décisions

le scandale des commandites a fait en sorte
que les demandes reliées à une plus grande
responsabilité ministérielle et bureaucratique
se sont multipliées

• en conséquence, on a introduit toute une
panoplie de nouvelles règles et de
nouveaux règlements (p. ex. en ce qui
concerne les approvisionnements et les
rapports)

la première priorité que le nouveau
gouvernement du Canada s’est fixée est de
réformer “les façons de faire du
gouvernement”; la Loi fédérale sur la
responsabilité est devenue sa marque de
commerce

Responsabilisation gouvernementale

LOI FÉDÉRALE SUR LA RESPONSABILITÉ

La Loi a reçu la sanction royale le 12 décembre 2006. Elle
prévoit l’apport de modifications importantes à 45 lois
fédérales. Voici quelques-uns des aspects clés par rapport
à cette loi :
• mise sur pied du Bureau du directeur des poursuites

pénales
• augmentation du pouvoir du vérificateur général
• clarification des règles concernant le transfert de

hauts fonctionnaires à des postes de lobbying dans le
secteur privé

• protection des dénonciateurs au sein de
l’administration publique

• réforme des dons et du financement politiques
• désignation des sous-ministres comme

administrateurs de comptes

VIVRE AU VU ET AU SU DE TOUS
L’augmentation des demandes et des exigences au
chapitre de la responsabilité et de l’adoption de normes
d’éthique strictes aura un effet disproportionné sur les
organismes de maintien de l’ordre, surtout à cause du
contexte de “l’après 11 septembre”, la sécurité publique
étant devenue une question de toute première
importance. Dans la situation :
• le personnel de tous les échelons des organismes

doivent se comporter comme si leurs décisions et leurs
actions pouvaient tôt ou tard être rendues publiques et
scrutées à la loupe;

• on doit prendre en compte que les erreurs perçues
peuvent être amplifiées de façon disproportionnée par
rapport à l’importance qu’elles revêtent;

Les gens peuvent entre autres être scrutés de plus près
par les médias et les élus, dans le cadre d’enquêtes
judiciaires, et par le Bureau du vérificateur général, les
vérificateurs internes et les évaluateurs de programme.
Les cadres responsables et les hauts fonctionnaires
devraient s’attendre à ce qu’on prête une plus grande
attention à la pertinence, aux résultats et au rapport coût-
efficacité de leurs programmes et de leurs activités ainsi
qu’à l’efficacité de leur cadre et de leurs contrôles de
gestion. Ils devraient également prévoir passer une plus
grande proportion de leur temps à traiter diverses
questions reliées à la responsabilité et à la transparence.
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on se préoccupe de plus du nombre
d’agents étrangers présents au pays
on pense que les espions actifs au pays réalisent
différentes activités

• mais on croit que l’espionnage est surtout réalisé à
des fins économiques

des services du renseignement étrangers poursuivent
leurs tentatives d’infiltrer les principaux ministères en
quête de renseignements

• le Service canadien du renseignement de sécurité
affirme que des espions étrangers essaient
d’acquérir des renseignements classifiés,
notamment des renseignements militaires, des
renseignements reliés aux nouveautés
technologiques et scientifiques canadiennes et des
renseignements reliés aux infrastructures
économiques et informationnelles clés

on ne dispose pas de données fiables sur
le nombre d’espions au Canada
divers rapports indiquent que la Chine aurait plus
de 1 000 espions et informateurs en place au pays

• on pense qu’ils font surtout de l’espionnage
industriel, perturbant les mouvements locaux de
Falun Gong

• le gouvernement du Canada a déclaré
publiquement qu’il s’inquiétait au sujet de
l’espionnage industriel chinois

on a aussi rapporté qu’il existait un important réseau
d’espions russes actifs au pays

• un présumé espion russe, Paul William Hampel, a
été déporté à la fin de 2006; on l’a accusé d’avoir
espionné au Canada pendant dix ans alors qu’il
était à l’emploi du service du renseignement russe,
le Sluzhba Vneshney Razvedki

on sait aussi que le gouvernement iranien a des
espions sur le territoire canadien pour surveiller sa
diaspora

le cas et les activités des enquêteurs
criminels étrangers sont examinés de près
le nombre d’enquêteurs étrangers présents au pays
a augmenté sensiblement depuis les événements du
11 septembre 2001

Agents étrangers
• les enquêteurs étrangers ont droit de séjour au

Canada pour autant qu’ils obtiennent l’approbation
du gouvernement avant leur arrivée

• on a toutefois relevé bon nombre de cas pour
lesquels les enquêteurs n’ont pas satisfait à cette
exigence

La présence d’espions industriels au sein d’un
pays peut avoir pour effet de lui faire perdre ses
avantages sur les plans technologiques et
économiques, en particulier lorsque les activités
sont endossées par l’État. Il y a bon nombre de
techniques associés à l’espionnage industriel,
notamment :
• le vol de matériel et de renseignements exclusifs

reliés à la soumission d’un compétiteur, pour
acquérir un avantage concurrentiel;

• le sabotage (p. ex. endommager des lignes de
production, contaminer des tests de
laboratoire), pour favoriser une baisse de la
rentabilité d’un compétiteur.

On peut toutefois minimiser les risques potentiels
associés à l’espionnage d’un certain nombre de
façons :
• en ayant recours à un service du renseignement

criminel pour détecter les activités
d’espionnage;

• en tablant sur les connaissances et les
renseignements qu’on a sur l’espionnage
industriel;

• en réalisant les enquêtes discrètement pour ne
pas effrayer les entreprises du secteur privé et
faire en sorte qu’elles n’aient pas peur de
rapporter des incidents louches et les doutes
qu’elles pourraient avoir;

• en ayant une capacité importante en matière de
sécurité dans le secteur privé.

On a des inquiétudes par rapport à certaines activités
du gouvernement chinois au pays et on a fermement
l’intention de les soulever en temps et lieu.

Source : Stephen Harper, premier ministre
Montréal, avril 2006



A n a l y s e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 82

le dossier autochtone demeure exigeant
pour les gouvernements

le gouvernement du Canada dépense environ 9,1
milliards $ annuellement dans des programmes
destinés aux Autochtones

• les fonds versés sont principalement destinés
aux populations vivant dans des réserves

le gouvernment du Canada est responsable du bien-
être global des Autochtones alors que les
gouvernements provinciaux et territoriaux ont la
responsabilité de gérer les territoires et les ressources

Répondre aux besoins des peuples autochtones
l’autonomie gouvernementale et les
revendications territoriales des
Autochtones sont des enjeux de
longue date

depuis 1973, il y a eu 20 ententes reliées à des
revendications territoriales globales qui ont été
ratifiées et mises en œuvre, et celles-ci couvrent
environ 40 % de la masse terrestre canadienne

• approximativement 120 revendications font
présentement l’objet de négociations à
l’échelle du pays; les négociations dureront
peut-être des années voir des décennies avant
qu’on arrive à une conclusion

• l’exploitation des ressources à grande échelle
est considéré comme un catalyseur pour le
règlement des revendications de grande
envergure (les entreprises exercent des
pressions sur les gouvernements pour qu’ils en
arrivent à une entente)

les disputes au sujet du territoire et des ressources
sont fréquentes et sont parfois violentes

• présentement, il y a des revendications
territoriales à Caledonia et à Tyendiaga en
Ontario et des disputes au sujet des droits de
pêche et de coupe au Nouveau-Brunswick et en
Nouvelle-Écosse (au cap Breton)

ACCORD DE KELOWNA
À l’automne 2005, les représentants des
Premières nations et les gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux ont signé un accord
historique dont la valeur se chiffre à 5,1 milliards
$. Dans le cadre de cet accord, on s’est entre
autres engagés à améliorer l’éducation, l’emploi,
le logement et les soins de santé pour les peuples
autochtones. Malgré que l’entente a été signée et
que les signataires l’appuient fortement, le
gouvernement du Canada a récemment décidé de
ne pas la mettre en œuvre.

C’est un dossier qu’on balaie et qu’on pousse
sous le tapis depuis 150 ans.

Source : Paul Martin, ancien premier ministre canadien
The Economist, septembre 2006
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Les Premières nations prétendent qu’elles
devraient pouvoir négocier d’égal à égal avec le
gouvernement du Canada (de gouvernement à
gouvernement)

• pour les peuples autochtones, l’autonomie
gouvernementale signifierait qu’ils créer et
avoir leur propre système de justice, leurs
écoles, leurs cliniques médicales, leurs services
d’emploi et leurs entreprises

Récemment, on a observé des tensions et des
difficultés dans les relations du gouvernement du
Canada avec les Premières nations

• le gouvernement du Canada a décidé de ne pas
honorer ses engagements en ce qui a trait à
l’Accord de Kelowna

• le Canada a voté contre l’adoption du projet de
déclaration des Nations Unies sur les droits des
peuples autochtones en juin 2006

Renforcer les relations et la confiance est
essentiel afin de pouvoir maintenir l’ordre
efficacement dans n’importe quelle communauté,
mais cela est peut-être encore plus vrai dans le
cas des collectivités autochtones. Dans ces cas-là,
il faut que les personnes concernées aient des
connaissances approfondies des pratiques
culturelles et des points de référence historiques
des peuples et qu’elles comprennent de quelle
façon ces pratiques et ces points de référence
continuent encore aujourd’hui d’avoir des
répercussions dans de vastes domaines (p. ex. le
cas des pensionnats).

Il est tout aussi important qu’on reconnaisse
que les peuples et les collectivités autochtones
à travers le pays présentent une certaine
diversité et, par conséquent, qu’on s’y prenne
différemment pour entretenir des relations
avec eux et en ce qui a trait au processus de
prise de décisions et au maintien de l’ordre.
Offrir aux agents de police de la formation sur
la culture et l’histoire des Autochtones avant
de les affecter dans des secteurs où l’on trouve
des populations autochtones importantes peut
être très bénéfique.

Répondre aux besoins des peuples autochtones...
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le Canada maintien son important
engagement en ce qui a trait à l’immigration
mais prévoit des changements

chaque année, le Canada accepte plus d’immigrants
que la plupart des autres pays

• pour des raisons économiques, l’immigration a une
importance critique, principalement à cause des
tendances démographiques (p. ex. la population
vieillit)

 on prête de plus en plus attention aux aspects
économiques de l’immigration

• le système d’immigration est perçu comme
favorisant les cols blancs et les travailleurs
hautement qualifiés

• en 2005, le Canada a accueilli plus de 80 000
nouveaux travailleurs temporaires

on fait de plus en plus le lien entre l’immigration et la
sécurité (géographie changeante des frontières,
gestion des accès)

• imposition de nouvelles exigences par rapport au
visa pour les résidents de certains pays

• mise en œuvre de dispositions relatives aux tiers
pays sûrs

• utilisation accrue des centres de détention (entre
autres à Prince George)

on veut revoir le régime canadien de double
citoyenneté

• on s’inquiète de plus en plus de la double loyauté
des gens et de la responsabilité du gouvernement
canadien en temps de crise par rapport aux
citoyens qui vivent à l’étranger (comme dans le cas
de l’évacuation du Liban)

• environ 500 000 Canadiens possèdent une double
citoyenneté

Une terre d’immigration?
on s’intéresse surtout aux travailleurs sans papiers,
dont le nombre se situerait entre 200,000 et 500 000
pour l’ensemble du Canada

• en octobre 2006, le gouvernement fédéral a exclu
la possibilité d’une amnistie pour les travailleurs
sans papiers par peur que cela encourage
l’immigration clandestine

• des associations industrielles, des syndicats et des
groupes de revendication ont fait pression sur le
gouvernement du Canada pour qu’il régularise la
situation de ces travailleurs

En mars 2006, le gouvernement fédéral a déporté
24 ressortissants portugais qui avaient travaillé
illégalement dans l’industrie de la construction.
Depuis cet événement, il a accepté de cesser de
déporter les travailleurs sans papiers jusqu’à ce
qu’on ait une nouvelle loi sur l’immigration.

Certains événements qui se sont produits dans
les pays européens (p. ex. en France et au
Royaume-Uni) ont démontré que lorsqu’il y a
un manque de soutien à l’immigration et que
les immigrants ne sont pas suffisamment bien
intégrés dans la société, cela peut engendrer des
frictions sociales et même des conflits et de la
violence. Ce qui s’est passé en Europe n’est pas
susceptible de se produire au Canada puisque le
pays continue de soutenir l’immigration et que sa
capacité à intégrer les nouveaux arrivants a
souvent été louangée. Cependant, des tendances
récentes indiquent qu’on pourrait faire mieux pour
intégrer les nouveaux venus, ce qui supposerait
l’adoption d’une approche sociale
pangouvernementale.
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problèmes importants concernant le
leadership, la gestion et la dotation en
personnel

le nombre de départs à la retraite, le recrutement de
nouveaux employés et le maintien en poste du
personnel en place sont perçus comme étant
problématiques

on prévoit que 40 % des fonctionnaires prendront leur
retraite au cours des cinq prochaines années

• actuellement, la moitié des fonctionnaires ont entre
45 ans et 64 ans

• 40 % des gens ont entre 25 ans et 44 ans; il y a
15 ans, 60 % des fonctionnaires se situaient
dans le groupe d’âge 25-44 ans

la Commission de la fonction publique a conclu que les
différents ministères ne travaillent pas à élaborer des
stratégies efficaces en ce qui a trait aux ressources
humaines

• les hauts fonctionnaires n’ont pas fait en sorte de
hisser la gestion des ressources humaines au rang
des priorités

• on a surtout recours à des solutions temporaires
pour combler les postes (p. ex. sur les 45 000
personnes qui ont été embauchées au sein de
l’administration fédérale en 2005, seulement
15 000 ont des postes permanents ou des postes
pour une période déterminée)

le gouvernement est en concurrence avec différents
secteurs pour attirer des travailleurs qualifiés

le taux de renouvellement est élevé à l’échelon des
sous-ministres

• ces derniers occupent leur poste pour une période
de trois ans en moyenne

• pourtant, de façon générale, on considère que cela
prend trois ans avant de parfaitement bien saisir
tout ce qui se rattache à un portefeuille donné

La fonction publique en crise
le gouvernement du Canada est
préoccupé par le fait que la qualité du
leadership et de la gestion a diminué au
sein de la fonction publique

le greffier du Conseil privé a élevé la question de
l’avenir et du renouvellement de l’effectif de
l’administration fédérale au rang des priorités absolues

• le premier ministre a mis sur pied un comité
consultatif formé de neuf membres pour appuyer
le processus de renouvellement

• on croit que la fonction publique doit revoir sa
façon de faire des affaires et de gérer les
employés et les fonds et qu’elle doit mettre l’accent
sur le recrutement de nouveaux employés et le
perfectionnement du personnel déjà en poste

• dernier d’une série de programmes de
renouvellement – dans le public et le secteur privé
– datant du début des années 90

pleins feux sur la bureaucratie

une série d’événements importants qui se sont
produits au cours des dernières années ont fait en
sorte que le gouvernement est maintenant
surveillé de plus près (p. ex. le sandale des
commandites, le fait que le ministère des
Ressources humaines et du Développement social
Canada se soit attardé à des futilités, critiques
successives des rapports de la vérificatrice
générale)

• on pense qu’au sein de la bureaucratie, il y a
une culture du “tout m’est dû”

• on a ajouté de nouvelles règles et augmenté le
nombre de règles pour favoriser la
responsabilisation

• les fonctionnaires sont apparemment très
désillusionnés
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l’amélioration du système de soin de
santé figure en tête de liste des
priorités dans la plupart des cas si ce
n’est pas dans tous les cas
on ne prévoit pas que cela change dans un proche
avenir

• on met l’accent sur l’amélioration de l’accès
aux soins et sur l’adaptabilité du système, et on
tente de faire en sorte d’avoir un nombre
adéquat de professionnels de la santé

les provinces et les territoires veulent
aussi réduire la criminalité et promouvoir
la sécurité au sein des collectivités
la plupart des gouvernements ont déjà déployé
d’importants efforts pour lutter contre le crime
organisé et la criminalité reliée aux gangs, les abus
d'alcool et d'autres drogues et le trafic de drogues
(p. ex. la méthamphétamine), et pour réduire la
violence familiale

• ils tentent de prévenir le crime en en cherchant
les causes profondes

• certaines provinces (notamment l’Ontario et la
Colombie-Britannique) ont exercé des pressions
sur le gouvernement du Canada pour qu’il impose
des peines plus sévères pour les crimes reliés à
l’usage d’armes

un certain nombre de provinces se sont engagées à
accroître la capacité de leurs services de police au sein
des communautés

• p. ex. le budget de 2005 du Manitoba renfermait la
plus importante augmentation de fonds jamais
accordée par la province pour les services de
police; il prévoyait l’embauche de 54 nouveaux
agents à l’intérieur de deux ans

renforcer la relation avec les collectivités
autochtones fait également partie des
priorités provinciales et territoriales
on veut essayer de résoudre les questions reliées à
l’autonomie gouvernementale et aux revendications
territoriales

• le gouvernement de la Colombie-Britannique
travaille avec des organismes des Premières
nations à établir de nouvelles relations fondées sur
le respect, la reconnaissance et la conciliation
des droits et des titres des Autochtones

Les provinces et les territoires ont des priorités communes
les provinces cherchent de plus en plus
à être présentes et à jouer un rôle sur la
scène internationale

le Conseil de la fédération reconnaît que les
provinces ont un rôle formel à jouer par rapport
aux activités internationales qui relèvent de leur
compétence

cela est particulièrement important pour le
Québec, l’Ontario et l’Alberta

• le Québec s’intéresse surtout aux questions
d’ordre culturel (p. ex. la francophonie,
l’UNESCO); l’Alberta cherche à jouer un rôle en
ce qui a trait aux discussions reliées à l’énergie;
et l’Ontario s’intéresse surtout aux questions
économiques

• au total, les trois provinces ont environ 50
bureaux à travers le monde; dans la plupart des
cas, elles partagent les locaux avec des missions
canadiennes

le gouvernement du Canada s’est récemment
engagé à faire en sorte que les provinces et les
territoires jouent un plus grand rôle dans les
affaires étrangères

• on craint toutefois que cela devienne plus
difficile d’agir au nom de l’ensemble du pays
sur la scène internationale

CHANGEMENTS IMPORTANTS SUR
LA SCÈNE PROVINCIALE

• Ralph Klein a quitté le pouvoir à la fin de
2006 après avoir passé 14 ans à la tête du
gouvernement albertain. On a dit de lui qu’il a
façonné la réussite économique de la province.
À titre de premier ministre de l’Alberta, il a
bénéficié d’un appui sans précédent tout au
long de son règne. Dans la province, on
continue d’appuyer fortement le Parti
progressiste-conservateur.

• Bernard Lord, qui a été le premier ministre du
Nouveau-Brunswick pendant plus de six ans, a
perdu la dernière élection. En septembre
2006, il a dû céder le pouvoir au Parti libéral.
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L’Occident continue sa domination
les pays développés continuent de
stimuler l’innovation en sciences et en
technologie

on a consacré environ 2 % du produit intérieur
brut (PIB) mondial à la recherche et au
développement (RetD) en 2004

• les dépenses effectuées en Amérique du Nord,
en Europe occidentale et en Asie représentent
approximativement 96 % des dépenses
intérieures brutes de recherche et de
développement (DIBRD) dans le monde

• les États-Unis, le Japon, la Chine, l’Allemagne,
la France et le Royaume-Uni dominent la
recherche et le développement dans ces régions

dans les pays développés, le nombre de scientifiques
par rapport à la population générale est de dix à
trente fois plus élevé que dans le reste du monde

les États-Unis demeurent le chef de file
mondial en biotechnologie

galvanisé surtout par de nouvelles applications
pharmaceutiques – 230 nouveaux médicaments
sont entrés sur le marché en 2004

• le Canada, l’Union européenne et la région
Asie-Pacifique se révèlent être des intervenants
importants en recherche et développement en
biotechnologie

la Chine et l’Inde connaissent une
croissance marquée

l’expertise technologique, particulièrement dans les
technologies de l’information et de la
communication (TIC), stimule la croissance

• le champ d’expertise de la Chine est le matériel

• l’investissement étranger direct en TIC dont la
Chine bénéficie s’est élevé à 21 milliards $US
en 2005

l’Inde est le marché des TIC qui connaît la plus
forte croissance dans le monde

• axé sur le logiciel, la conception et les services

• toutefois, la grande majorité des TIC en Inde
est destinée à l’exportation – marché intérieur
relativement petit

certains analystes prédisent que le bloc “Chindia”
dominera le marché des TIC

• certains pays d’Europe de l’Est,
particulièrement la Pologne, et le Brésil se
révèlent aussi être des intervenants importants
dans le marché technologique mondial

Source : Organisation des Nations Unies pour l’éducation,
la science et la culture, Rapport scientifique, 2005
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Des fractures sérieuses se manifestent entre
les nantis et les démunis
la fracture numérique entre les pays
développés et les pays en
développement perdure

l’accès aux TIC est un indicateur du déséquilibre
mondial

• les téléphones mobiles 29 fois plus répandus
dans les pays à revenu élevé

• un utilisateur d’Internet sur deux demeure dans
un pays du G8

les pays en développement sont aux prises avec des
TIC coûteuses et de qualité inférieure

• il leur manque la connectivité à large bande et
leurs liaisons internationales sont
congestionnées

• le prix de 20 heures de service Internet dans les
pays en développement correspond
approximativement à deux fois et demie le
revenu mensuel moyen d’une personne

• toutefois, la connectivité de base et
l’infrastructure mobile s’améliorent

des technologies émergentes aident à
réduire la fracture numérique

dans le cadre de l’initiative One Laptop per Child,
le Media Lab de l’institut Massachusetts Institute of
Technology conçoit, fabrique et distribue des
portables d’une valeur de 100 $US aux
gouvernements des pays en développement

les logiciels d’exploitation libre pourraient aider à
réduire la fracture numérique

• processus d’élaboration des logiciels accessible
aux programmeurs des pays en développement

• accès à des alternatives gratuites ou à prix
abordable pour les applications dispendieuses

les pays en développement ne suivront
pas les voies classiques du développement
technologique

les progrès dans les pays développés filtrent vers les
pays en développement

• le rythme rapide du changement qui permet de
passer sans transition à certains progrès
technologiques (p. ex. les pays passent aux
réseaux de téléphonie mobile sans jamais avoir
à installer de technologie filaire classique)

mais la technologie n’est pas une panacée pour les
problèmes de sous-développement

• n’adopter que des technologies modernes ne
mettra pas les pays en développement sur le
même pied que les pays développés –
les technologies doivent être intégrées dans un
plan général de développement qui s’attaque,
entre autres, aux problèmes d’infrastructure,
à la pauvreté et à la maladie

LA FRACTURE NUMÉRIQUE AU SEIN
DES PAYS DÉVELOPPÉS

Malgré la multiplication généralisée des
sciences et de la technologie et un accès de
plus en plus démocratique aux applications
émergentes, nombreux sont ceux dans les
pays développés qui n’ont pas accès à ces
technologies. Les inégalités d’accès à cette
technologie et d’utilisation de cette dernière
dépendent beaucoup des niveaux de revenu
et d’éducation, de l’âge et de la fracture
entre urbains et ruraux.
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les sciences et les technologies
traditionnellement autonomes sont en
train de converger

jumelées à des disciplines et à des appareils
individuels

• convergence entre les progrès en
nanotechnologie, en biotechnologie,
en technologie des matériaux, en science
cognitive et en technologie de l’information
et de la communication (p. ex. biocapteur de
nanoparticules, textile électronique, et voix
sur IP [VoIP])

• téléphone, assistant numérique (PDA), lecteur
MP3, caméra, télévision mobile, Internet et
capacités GPS convergeant en un seul appareil
portatif

• partage accru d’information d’une plateforme
ou d’une organisation à l’autre et entre ces
dernières, rendant l’interopérabilité nécessaire

la tendance vers la spécialisation scientifique en
cours a été inversée

les applications futures pourraient être
révolutionnaires

• p. ex. des capteurs pour des substances
chimiques en suspension, des photovoltaïques,
des piles à combustible et des sources d’énergie
portatives, des capacités accrues en matière
d’informatique et de stockage numérique

• les applications médicales sont les plus
prometteuses, tout particulièrement les
possibilités liées aux nano-implants et aux
nanoparticules à titre d’outil de libération de
médicaments ou de thérapie génique

Les frontières entre les disciplines scientifiques
continuent de s’estomper

la convergence des sciences et des technologies
offre plusieurs outils pour le maintien de l’ordre et
la sécurité

• des améliorations dans la technologie des
matériaux, la connectivité et la puissance de
traitement permettant une utilisation
généralisée de l’ordinateur vestimentaire, de
l’affichage frontal et des technologies liées aux
caméras mobiles

• des véhicules sans conducteur ou intelligents,
des robots et des systèmes automatisés utilisés
de plus en plus dans des interventions
périlleuses

• la convergence de la nanotechnologie et de la
biotechnologie procurera des moyens de
détecter des agents chimiques et biologiques et
de se défendre contre eux

OUTILS NOVATEURS

La revue Time magazine a récemment
désigné comme la meilleure invention de
2006 un système non invasif de mesure de
l’alcool doté de capacités de vérification. Mis
au point par la société TruTouch Technologies,
l’appareil détecte les niveaux d’alcool grâce à
un faisceau infrarouge dirigé sur la main
d’une personne et à une analyse de la
manière dont la main reflète la lumière. Cet
examen ne dure que 60 secondes, ne nécessite
aucun échantillon de fluide corporel et
qu’une coopération somme toute limitée de
la part du sujet.

Source : revue Time Magazine, 13 novembre 2006
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les technologies passent de plus en plus
à l’arrière-plan
la visibilité de la technologie diminue à mesure
que la puissance de traitement s’accroît

• les appareils informatiques naturalisés dans
l’environnement physique (p. ex. la voiture
Mercedes Classe S est dotée d’un système de
freinage actif qui détecte rapidement les
voitures qui en avant ralentissent et peut activer
les freins sans l’intervention du conducteur)

• les préoccupations et les risques liés à la
sécurité et à la protection sont associés à des
technologies émergentes et intensives (p. ex.
dans l’exemple précédent du freinage
autonome de la voiture, le logiciel de contrôle
doit être protégé contre une intrusion possible)

grâce à l’impulsion de trois domaines convergents
des TIC – la mise au point d’appareils, la connectivité
et l’interface utilisateur

• l’évolution de la technologie des capteurs et
des actionneurs qui stimule l’omniprésence

des applications de grande envergure
s’annoncent pour l’informatique
intensive de l’avenir
la technologie des capteurs de télédétection dans le
domaine de la santé

• la saisie et l’analyse en continu des données des
patients pour les soins à domicile

les soins à domicile

• des capteurs dans les vêtements qui surveillent
les signes vitaux, des appareils de détection qui
préviennent le personnel médical d’urgence
dans le cas d’une chute

des systèmes de transport intelligents

• des appareils électroniques surveillent de
manière autonome la circulation routière et en
font la gestion – les véhicules pourraient être en
mesure de recevoir et d’échanger de
l’information à propos des fermetures de routes,
des accidents, de la congestion de la circulation
et pourraient suggérer d’autres parcours

L’informatique intensive – le réel et le virtuel
s’unissent

l’informatique intensive remet en
question l’équilibre entre le respect de la
vie privée et la sécurité et la protection
les appareils pourraient un jour être en mesure de
recueillir des données de manière autonome (p. ex.
mouvements, interactions entre les personnes et
attitudes de ces dernières), extraire des données
confidentielles de bases de données etc.

L’HISTOIRE DE L’INFORMATIQUE
INTENSIVE OU OMNIPRÉSENTE

L’informatique intensive constitue la troisième
vague de la technologie informatique. La
première vague a été celle des ordinateurs
centraux; au cours de cette vague, plusieurs
personnes travaillant à des postes de travail se
partageaient un ordinateur. La deuxième
vague a été celle de l’ordinateur personnel; au
cours de cette vague, une personne utilisait un
ordinateur, ce qui nécessitait une interaction
consciente, habituellement grâce à un écran et
à un clavier.

La troisième vague, l’informatique intensive,
renvoie à la période où la personne interagit
avec plusieurs ordinateurs grâce à diverses
interfaces qui ne nécessitent pas toujours
l’attention consciente de l’utilisateur. Des
millions d’ordinateurs sont intégrés à
l’environnement, ce qui permet à la
technologie de passer à l’arrière-plan. Les
experts en matière d’informatique intensive
prédisent que, dans un avenir prochain,
l’informatique sera devenue si naturalisée dans
l’environnement que les personnes ne se
rendront plus compte qu’elles utilisent des
ordinateurs.

Source : United Kingdom Parliamentary Office of
Science and Technology, mai 2006
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les prix de la technologie pour des
applications éprouvées continuent de
chuter

les prix des appareils électroniques grand public et
des appareils VoIP et de télécommunication mobile
suivent une tendance à la baisse

• de manière générale, les prix pour le stockage
et le matériel de TIC diminuent respectivement
de 50 % et de 66 % au cours d’une année à
niveau de performance constant

toutefois, les prix sont élevés pour les technologies
émergentes qui entrent dans le marché

la miniaturisation se poursuit

les appareils de TIC ne cessent de se faire plus petits
et plus légers

• la réduction de la consommation d’énergie et
de la production de chaleur permet de fabriquer
des appareils plus durables et plus fiables

• des disques durs de capacité accrue sont installés
dans des appareils de plus en plus petits

• les champs magnétiques autour des appareils
diminuent – réduction des niveaux d’interférence

la capacité de stockage numérique
augmente

chaque 18 à 24 mois, on s’attend à ce que les
capacités doublent

• des disques durs d’un téraoctet deviennent la
norme grand public

les capacités d’Internet et du réseau
World Wide Web augmentent

plusieurs applications réseau et technologies de
pointe et à performance élevée sont en instance de
développement

• Internet2 – un consortium d’universités
travaillant en partenariat avec le secteur privé et
le gouvernement pour mettre au point des
applications réseau et des technologies de pointe

• Internet2 – ne remplacera pas Internet tel qu’on
le connaît aujourd’hui, mais améliorera la
capacité et la performance – apprentissage à
distance interactif, accès à distance à des
instruments scientifiques et vidéo à haute
définition en continu font partie des progrès
possibles qui émergeront grâce au partenariat
Internet2

• un partenariat entre le Département de
l’Éducation des É.-U. et Internet2 qui vise à
déployer un réseau fiable de haute capacité
d’un bout à l’autre du pays –ESnet4 – et ce
pour améliorer les capacités de recherche

la sécurité demeure une préoccupation
importante pour les utilisateurs des TIC

une fréquence accrue de vols d’identité catalysée
par la disponibilité accrue de renseignements
personnels en format électronique

• une meilleure protection des renseignements
personnels stimulera encore plus la pénétration
de marché du commerce électronique

La révolution dans les technologies de
l’information et de la communication se poursuit
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le pourriel met les utilisateurs de
courriel en danger

l’outil de prédilection des criminels d’Internet

• utilisé pour le vol d’identité, les astuces de
paiement à l’avance et les opérations
pyramidales

• on considère que les pourriels constituent la
moitié du trafic courriel; un pourriel sur 122
contient un programme malveillant – vers,
cheval de Troie ou robot

• on s’attend à ce que les attaques par des
programmes malveillants se multiplient avec la
mise en vente du système Microsoft Windows
Vista au début de 2007

le pourriel est de plus en plus le vecteur qui permet
de constituer les réseaux de zombies

• les polluposteurs détournent les ordinateurs
personnels pour en faire des robots et les
utilisent pour expédier des pourriels

accroissement important de
l’hameçonnage et du détournement
de domaine

de janvier à juin 2006, le système Symantec Probe
Network a détecté 157 477 messages
d’hameçonnage différents qui tentaient de diriger
les utilisateurs vers de faux sites Web

• représente une augmentation de 81 % par
rapport au nombre détecté durant la première
moitié de 2005

• le secteur des services financiers est le secteur
hameçonné le plus souvent; en effet 84 % des
sites d’hameçonnage connus visent les
institutions financières

le détournement de domaine, très semblable au
hameçonnage, est plus difficile à repérer

• un phénomène relativement nouveau – l’une
des premières attaques connues a été réalisée
au début de 2005

On constate un accroissement important de la
cybercriminalité

• les attaques de détournement de domaine ne
reposent pas sur de faux liens ou messages pour
attirer les utilisateurs vers les sites Web; elles
redirigent les utilisateurs à un faux site Web
même si l’utilisateur saisit la bonne adresse
dans son navigateur

les attaques de refus de service
distribué (DDOS) constituent une
menace pour ceux qui fournissent
l’accès Internet ou l’hébergement Web
les criminels s’emparent des ordinateurs à distance
et les utilisent pour attaquer des cibles particulières

• parfois jumelées à des tentatives d’extorsion –
les criminels exigent de l’argent des
propriétaires de sites Web en les menaçant de
paralyser les sites Web avec des attaques de
refus de service distribué

Des groupes de toute taille, de deux à
plusieurs millions de personnes, peuvent
communiquer entre eux et se servir du Net
pour faire valoir leur projet. Leurs membres et
leurs partisans peuvent venir de n’importe
quelle région géographique dans le Net et ils
peuvent tenter d’influencer la politique
extérieure partout dans le monde.

Source : Dorothy Denning, Hactivism, Activism and
Cyberterrorism, 2001

IL Y A TOUJOURS QUELQU’UN
QUI SURVEILLE

Les retombées d’un épisode récent survenu à
l’université UCLA en Californie ont révélé
l’ampleur des répercussions que la convergence
des technologies occasionne aux organisations
policières. Un agent du service de police du
campus s’est servi d’une arme Taser pour arrêter
un étudiant qui avait omis de produire sa carte
d’étudiant lorsqu’il se trouvait à la bibliothèque.
L’incident a été filmé par un autre étudiant
grâce à la caméra de son téléphone cellulaire et
le film a été publié dans le site Web de partage
de vidéos YouTube, ce qui a attiré l’attention des
médias aux États-Unis. Une enquête à propos de
l’incident est en cours.
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l’identification par radiofréquence est
utile à un large éventail d’applications
de suivi
les technologies d’identification par radiofréquence
ont été mises au point dans les années 1940, 1950
et 1960, mais leur taille et leur prix ont limité leur
application généralisée

• la chute des prix des microprocesseurs et la
miniaturisation stimulent maintenant leur
multiplication généralisée

des applications émergentes dans les secteurs des
industries, du transport, des biens de
consommation et de la sécurité

• l’identification par radiofréquence utilisée
aujourd’hui dans une gamme d’applications,
dont le paiement automatique des péages
autoroutiers et les étiquettes antivol

• les applications dans le domaine de la sécurité
comprennent les documents de voyage et la
sécurité aux frontières et dans les édifices

les préoccupations en matière de
sécurité demeurent
les technologies d’identification par radiofréquence
nécessitent de grandes bases de données
d’information pour suivre des codes particuliers

les étiquettes d’identification par radiofréquence
sont sujettes aux virus et aux programmes
malfaisants (maliciels)

• une étude récente montrait la possibilité
d’intégrer des virus dans des étiquettes
d’identification par radiofréquence, dont les
renseignements peuvent ensuite être
téléchargés vers des bases de données lorsque
l’étiquette est soumise à un balayage

• un appât financier de plus en plus intéressant
pour les criminels; il s’agit de pirater la
technologie d’identification par radiofréquence
– les capacités d’identification par
radiofréquence servent de plus en plus à
fabriquer des cartes de crédit, des cartes PayPass
et des pièces d’identité

Progrès récents dans l’identification par
radiofréquence

SERVICES BANCAIRES MOBILES ET
TRANSFERTS MONÉTAIRES

Un marché de services bancaires mobiles a vu
le jour en Afrique du Sud, où plus de 500 000
personnes se servent maintenant de
téléphones mobiles à titre de point de services
bancaires dans le pays. La technologie permet
aux personnes de transférer de l’argent tout
simplement en appuyant sur le bouton d’un
téléphone cellulaire. Les répercussions de
services bancaires mobiles pourraient être
considérables; les initiatives mondiales en
matière de transferts de fonds pourraient être
officialisées par des transactions mobiles.
Comme de nombreux utilisateurs de services
bancaires mobiles en Afrique du Sud n’ont
jamais détenu de compte bancaire auparavant,
on préfère les plateformes et les systèmes de
services bancaires mobiles simples aux dépens
de systèmes plus complexes et plus sûrs. Sans
une réglementation et une surveillance serrée,
le blanchiment d’argent grâce aux services
mobiles demeure menaçant.

Source : revue The Economist, 26 octobre 2006

L’identification par radiofréquence est un
domaine très prometteur. Toutefois, des
préoccupations relatives au respect de la vie
privée pourrait continuer de limiter son
utilisation générale dans le milieu de la
protection et de la sécurité du public. Ceux qui
appuient cette technologie font valoir
qu’entres autres applications, la technologie
d’identification par radiofréquence pourrait
largement améliorer la chaîne de possession
de la preuve, l’identification et la vérification
des documents. Cependant, comme les codes
d’identification par radiofréquence peuvent
être combinés à des renseignements
personnels pour créer des profils, certains font
valoir que le respect de la vie privée peut être
violé par les activités d’écoute clandestine et
de suivi, ce qui l’emporte sur tout avantage.
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la technologie de lecture de l’iris se
développe rapidement

réputée une des meilleures technologies
biométriques du secteur d’activité

• on estime que la biométrie offre une grande
stabilité aux fins de vérification ou
d’identification au fil du temps

• la lecture de l’iris a fait ses preuves pour l’accès
sécuritaire à des portes et pour la sécurité des
aéroports

• cependant, elle requiert une formation sérieuse
du personnel de sécurité qui doit saisir les
premières données biométriques

des préoccupations demeurent

• la lecture de l’iris dépend totalement des
processus technologiques – ne peut être
vérifiée par un être humain

la technologie de reconnaissance des
visages voit le jour

partout dans le monde, on est en train d’implanter
la technologie de l’image fixe dans les passeports

• la technologie révolutionnerait les enquêtes et
la protection

• la télévision en circuit fermé et l’analyse vidéo
pourraient être enrichies grâce à des capacités
technologiques permettant d’identifier la
personne à l’écran, de voir si elle enfreint des
droits d’accès et de déclencher
automatiquement les alarmes pertinentes dans
le cas d’une violation

le stockage numérique est une préoccupation

• les fichiers vidéo sont trop gros pour les
technologies actuelles de compression et de
stockage

Biométrie : bien plus que les empreintes digitales
la biométrie s’avère un outil viable de
sécurité et de protection du public

compte tenu de la chute des prix de la technologie,
les systèmes deviennent abordables en vue
d’applications généralisées pour la sécurité

• la lecture de l’iris et la reconnaissance de
visages implantées dans certains postes
frontaliers

• la technologie d’identification des empreintes
digitales remplace entre autres les mots de
passe dans les ordinateurs et les clés USB

le secteur privé est celui qui pousse le
développement technologique des systèmes
biométriques

Au-delà des questions liées aux capacités
technologiques et de l’affectation de
ressources, des préoccupations en matière de
respect de la vie privée rendront les progrès
technologiques difficiles ou impossibles and
peuvent limiter le choix d’outils à implanter et
la manière dont ces outils interagissent entre
eux (p. ex. des bases de données qui recueillent
des renseignements à propos de contrevenants
et qui pourraient être reliées entre elles pour
partager des renseignements demeureront
souvent indépendantes).
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les secteurs de la biotechnologie et de
la nanotechnologie affichent une
croissance vigoureuse

les revenus mondiaux ont crû de 17 % en 2004 et
s’élèvent à 54,6 milliards $US – on s’attend à ce que
la croissance s’accélère

• environ 290 000 employés dans le secteur de la
biotechnologie partout au monde

• nombreux sont ceux qui prédisent que la
biotechnologie surpassera la révolution de la
technologie de l’information (TI) et deviendra
le moteur principal du changement
économique, politique et social dans les dix à
vingt ans à venir

les progrès en matière d’applications
biotechnologiques se poursuivent

• les applications actuelles en biotechnologie se
retrouvent de façon prédominante en
agriculture, en environnement et en médecine,
tout particulièrement en génomique

la nanotechnologie se développe à une cadence
extraordinaire

• les investissements mondiaux en recherche et
développement de la nanotechnologie
croissent – 10 milliards $US annuellement
passant à 12 milliards $US en 2006

• toutefois, elle demeure à l’étape
préconcurrentielle avec des applications
limitées; les applications disponibles
comprennent le pansement pour les blessures,
le vêtement antitache et le système de
filtration de l’eau

La biotechnologie et la nanotechnologie sont-elles les
technologies transformationnelles du XXIe siècle?

les applications relatives à la sécurité et
à la protection abondent

les applications en biomédecine, dont les
biocapteurs et les appareils imageurs, amélioreront
le diagnostique médical et le traitement

on est à mettre au point un certain nombre
d’applications dans le domaine de la défense et de
la sécurité

• vaccins contre des pathogènes utilisés à des fins
militaires; biocapteurs pour déceler et
quantifier des explosifs, des toxines et des
agents de guerre biologique

cependant, les biotechnologies émergentes
peuvent être utilisées à des fins malfaisantes

• les possibilités d’utilisation malveillante et de
perte généralisée au moment d’attaques
biologiques se multiplieront

• les progrès en biotechnologie permettront le
développement accru d’agents de guerre
biologique

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE

Certaines recherches font ressortir les risques
de la nanocontamination; elles invoquent les
possibilités que de petites particules
contaminent l’atmosphère et les voies
navigables. Certaines nanoparticules peuvent
se frayer un chemin à travers la peau et le tissu
nerveux pour atteindre le cerveau. Les
nanotubes de carbone ressemblent aux fibres
d’amiante, qui sont des agents cancérogènes
reconnus. On a besoin de réaliser d’autres
travaux de recherches sur les effets possibles
des nanotechnologies sur la santé et le bien-
être des humains.
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les dépenses canadiennes en RetD
augmentent de manière importante
depuis 1990

des dépenses de l’ordre de 27  milliards $ en 2005

• augmentation depuis les 10 milliards $ affectés
en 1990; taux de croissance annuel moyen de
4,5 %

toutefois, la dépense intérieure brute de recherche
et développement (DIRD) du Canada en pourcentage
du PIB demeure faible en comparaison avec d’autres
pays avancés de l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE)

• le taux actuel du DIRD sur le PIB est de 2 % –
ce qui correspond à la moitié des pays en tête
de liste, soit la Suède et la Finlande, et ce qui
est inférieur aux moyennes de l’OCDE et des
pays du G7

le gouvernement fédéral, qui n’est dépassé que par
le secteur privé, constitue une importante source
de financement pour la recherche

• 18 % (5,2 milliards $) du financement total en
RetD

les investissements dans le savoir (c.-à-d.
investissement total en RetD, en logiciel
et en enseignement postsecondaire)
grossissent

d’autres indicateurs des sciences et de la
technologie au sens large montrent que les
investissements du Canada correspondent mieux à
ceux des pays en tête de liste de l’OCDE

• investissement dans le savoir, en pourcentage
du PIB, comparable au Japon et au Danemark

vigueur continue qui se manifeste dans
certains résultats de recherche

huitième producteur quant au volume de
publications scientifiques, mais le reste du monde
gagne du terrain sur le Canada

toutefois, le Canada se fait rattraper dans d’autres
domaines

• l’intensité des brevets (nombre de brevets
accordés par million d’habitants) se classe
nettement en deçà de la moyenne de l’OCDE

• la Chine a dépassé le Canada pour ce qui est du
nombre de publications scientifiques en
sciences naturelles et en génie en 2004

certaines provinces excellent et
d’autres traînent de la patte

l’Ontario et le Québec ont une intensité en RetD
qui se compare favorablement à la moyenne de
l’OCDE

• les provinces de l’Atlantique et des Prairies sont
bien en deçà de la moyenne de l’OCDE quant
au rapport de RetD au PIB

• Terre-Neuve est la seule province dont
l’intensité en RetD diminue – tendance à la
baisse de 1992 à 2002

L’état de la science et de la technologie au Canada
s’améliore

La croissance économique et la qualité de vie
du Canada à l’avenir dépendent de notre
capacité à exceller sur la scène mondiale.

Source : Arthur J. Carty, Conseiller national des sciences, 2005
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les investissements dans l’infrastructure
et la recherche améliorent l’image
internationale du Canada
l’infrastructure de pointe qui attire des chercheurs
de niveau mondial

• on a recruté 7 200 nouveaux enseignants, dont
2 700 de l’extérieur du Canada, dans des postes
au sein d’universités canadiennes depuis 2000

• en 2006, la University of British Columbia a
recruté Carl Wieman, lauréat du prix Nobel
(en physique), l’enlevant à une importante
université américaine

le gouvernement fédéral a investi 66,9 millions $
en 2006 pour financer l’établissement de 90
chaires de recherche au Canada

• les titulaires des chaires effectueront de la
recherche dans divers domaines, dont les
allergies et la tolérance immunitaire, le
développement des enfants en santé, la
géophysique et la justice sociale

nouveau chef de file mondial dans
quatre grandes catégories d’activités
en sciences et technologie
grande compétence en technologie liée aux
ressources naturelles, tout particulièrement
l’exploitation minière et l’énergie

• chef de file mondial dans la technologie de
production des sables bitumineux

Information Communication Technologie

• expertise en télécommunications, en
informatique et en robotique; la technologie
est depuis longtemps une compétence

• infrastructure TIC de niveau mondial, dont
des réseaux sans fil et à large bande

• reconnu comme un chef de file mondial dans
les technologies des nouveaux médias, de
l’animation et du jeu; plusieurs nouvelles
entreprises médiatiques et installations de
formation de niveau mondial

L’état des sciences et de la technologie au Canada
s’améliore...

sciences de la santé et de la vie (p. ex. recherche
sur le cancer, neuroscience, maladie infectieuse et
immunité)

• une compétence qui s’affirme en génomique et
en protéomique – appliquées à la santé humaine
et à la biotechnologie végétale et animale

technologie environnementale (p. ex. climatologie,
océanographie, hydrologie, technologie de la pile
à combustible et géographie urbaine)

• motivation découlant de la compétence dans
la technologie des ressources naturelles –
engagement résolu à l’égard d’une consommation
durable des ressources et de l’énergie propre

RÉSEAUTAGE SANS FIL
Les réseaux sans fil (Wi-Fi et WiMAX) se
répandent de plus en plus au Canada; ils
offrent une couverture globale aux
utilisateurs. De manière générale, ces réseaux
sont situés dans des zones urbaines. La zone 1
de la couverture Wi-Fi globale offerte par la
société Toronto Hydro Telecom a récemment
été activée. Les utilisateurs peuvent
maintenant se brancher à Internet de tout
endroit dans le centre-ville de Toronto. De
plus, la couverture sans fil en format iBurst a
récemment été mise à la disposition des
utilisateurs partout dans la ville de Moncton.

JUMEAUX DIABOLIQUES
La multiplication des réseaux publics sans fil
offre aux pirates informatiques d’autres
occasions de commettre des délits. Les pirates
informatiques peuvent faire d’un ordinateur
d’attaque le double d’un point d’accès sans fil,
imitant un point d’accès public mais doté d’un
signal plus fort. Les utilisateurs ouvrent une
session dans Internet dans ce jumeau diabolique,
ce qui permet au pirate informatique de lire les
données que la victime envoie et reçoit.

Source : revue PC World, 15 mars 2005
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la technologie crée de nouvelles
possibilités permettant à la
criminalité de se multiplier

ayant une incidence sur la façon dont les actes
criminels sont commis, comment les criminels
enregistrent leurs opérations

• les ordinateurs et d’autres appareils TIC
utilisés pour soutenir les entreprises
criminelles

• les crimes cybernétiques et technologiques
peuvent être automatisés, peuvent
attaquer de nombreuses victimes
simultanément et ne laissent souvent
aucune trace

• la proximité géographique n’est désormais
plus nécessaire pour commettre des délits
basés sur la technologie – l’interconnexion
stimulée par la diffusion des TIC donne à
tous les adeptes de la criminalité
technologique une portée mondiale

• les criminels ont de plus en plus recours
aux produits et aux services de sécurité et
de chiffrement pour éviter d’être repérés
par les forces de l’ordre

les progrès technologiques facilitent certains
types d’actes criminels

• p.ex. crime économique, vol d’identité,
falsification de données, hameçonnage,
détournement de domaine, piratage et
espionnage

La technologie ouvre de nouvelles portes et crée
de nouveaux pièges

Comme les outils criminels changent et que les
criminels adoptent des applications plus
technologiques, les organisations policières doivent
également prendre ce virage. Toutefois, le passage
aux enquêtes numériques et technologiques est
exigeant en termes de ressources :

• à mesure que les criminels continuent d’acquérir
des moyens technologiques et de s’en servir, les
organisations policières doivent aussi investir dans
la recherche et le développement en matière de
technologie, ce qui nécessite des enveloppes
budgétaires pour l’acquisition de technologie afin
de suivre la cadence;

• pour suivre le rythme des groupes criminels, les
organisations policières sont obligées d’investir
dans la technologie au cours de la phase la plus
dispendieuse du cycle de vie (c.-à-d. les coûts
d’acquisition sont les plus élevés au moment où
les technologies font leur apparition);

• attention accrue sur la mise à niveau, l’entretien
et la formation en matière de technologie;

• la complexité croissante des enquêtes nécessite
l’engagement de spécialistes qui ne viennent pas
de la communauté traditionnelle des forces de
l’ordre (p. ex. ingénieurs);

• et les investissements en technologie doivent être
assurés.

Toutefois, les enquêtes numériques et
technologiques peuvent rapporter des résultats
importants :

• les applications logicielles peuvent faciliter et
améliorer l’organisation d’enquêtes ainsi que
l’analyse d’actes criminels et d’organisations
criminelles;

• et une analyse de plus en plus complexe est
maintenant possible (p. ex. l’analyse des pistes
numériques dans des transactions bancaires, disques
durs etc. peuvent permettre aux forces de l’ordre de
désorganiser des organisations criminelles entières
plutôt que seulement des personnes).



A n a l y s e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 101

La technologie ouvre de nouvelles portes et crée
de nouveaux pièges...
les lois actuelles en matière d’accès légal ont été
remises en question par les nouvelles technologies

aucune loi n’oblige les fournisseurs de services de
télécommunications à avoir des réseaux dotés de
capacités d’interception

• l’absence de lois qui ont ces capacités créent
des zones sûres où l’interception n’est pas
possible, comme VoIP

• le progrès rapide des technologies de
télécommunications constitue un obstacle à
l’accès légal aux communications lorsque les
capacités d’interception ne sont pas intégrées
aux infrastructures de télécommunications

• Loi sur la modernisation des techniques
d’enquête – qui aurait obligé les fournisseurs
de services de télécommunications à intégrer
des capacités d’interception dans leurs réseaux
et à améliorer l’accès légal en ces temps de
progrès technologique rapide – est morte au
feuilleton à la clôture du 38e Parlement en
novembre 2005

Sans loi en matière d’accès légal qui oblige
les compagnies de télécommunications à bâtir
des réseaux dotés de capacités d’interception,
les criminels continueront de tirer profit de
zones sûres où l’interception n’est pas
possible au Canada. Tous les niveaux d’actes
criminels et de criminalité, de la petite
criminalité de rue au trafic de drogue et du
terrorisme au crime organisé, peuvent
constituer un perpétuel défi pour la police,
soit celui de savoir si ces criminels se servent
des réseaux de télécommunication sans
capacité d’interception.
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Internet catalyse les changements dans
le mode de vie de nombreux Canadiens

de plus en plus de Canadiens ont accès à Internet

• deux tiers de tous les adultes canadiens ont
navigué dans Internet en 2005 et deux tiers
d’entre eux ont utilisé Internet
quotidiennement au cours d’un mois normal

• le point d’accès principal à Internet demeure le
domicile

Internet révolutionne la façon dont les Canadiens
interagissent avec les institutions financières et les
gouvernements ainsi que la façon, le moment et la
nature des produits ou services qu’ils consomment

• six utilisateurs à domicile sur dix utilisent
Internet pour leurs services bancaires

• 55 % des utilisateurs à domicile utilisent
Internet pour payer leurs factures

• environ 50 % des utilisateurs à domicile ont
utilisé Internet pour chercher de l’information
sur les gouvernements

de nombreux groupes au Canada sont touchés par
le clivage numérique d’accès à Internet

• les Canadiens à revenu élevé sont beaucoup
plus susceptibles d’utiliser Internet

• les personnes entre 18 et 44 ans ont une fois et
demie plus de chance d’utiliser Internet que
celles qui ont 45 ans et plus

• les Canadiens qui vivent dans des zones rurales
ou des petites villes sont beaucoup moins
susceptibles d’accéder à Internet que les
Canadiens vivant dans les zones urbaines

Entrer en ligne, une priorité

L’ADOPTION DU CELLULAIRE

La proportion de ménages qui se servent
plutôt des téléphones cellulaires que des lignes
terrestres pour leurs communications a plus
que doublé entre 2003 et 2005. En décembre
2005, environ 4,8 % des ménages ont signalé
n’avoir qu’un téléphone cellulaire, en
comparaison avec 1,9 % seulement au milieu
de 2003. La Colombie-Britannique et l’Alberta
sont en tête du peloton. Les ménages dans les
grands centres urbains sont les plus
susceptibles d’avoir un téléphone cellulaire.

Source: Statistique Canada, Le Quotidien, 5 avril 2006,
Basé sur l’Enquête sur le service téléphonique résidentiel,

décembre 2005
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Diverses technologies émergentes
seront implantées dans la voiture de
police de l’avenir

l’utilisation de la technologie de reconnaissance
automatique de la plaque d’immatriculation (ALPR)
est en cours en Colombie-Britannique

• les voitures de police de la GRC sont équipées
de caméras qu’on monte sur les voitures et qui
saisissent des images de la plaque
d’immatriculation

• le système ALPR lit les plaques et les compare
instantanément avec la base de données de
renseignements à bord sur les véhicules volés
et les conducteurs non assurés, sans permis ou
interdits

• résultats initiaux impressionnants – en une
heure, une voiture de police a saisi 600 images
de plaques et a obtenu en moyenne une
réponse pertinente sur 60 plaques à partir de la
base de données; 9 % des réponses étaient
associées à des voitures volées

• de plus, le système ALPR est beaucoup utilisé
dans les territoires de compétence du
Royaume-Uni et des États-Unis

des systèmes commandés par la voix amélioreront
la sécurité

• une interface utilisateur commandée par la
parole qui permet au policier d’utiliser des
commandes vocales pour faire fonctionner des
appareils dans la voiture, dont la sirène, les
lumières, le scanneur et le système mondial de
localisation (GPS)

• à l’avenir, les commandes vocales pourraient
déclencher des vérifications dans la base de
données dont les résultats seraient donnés de
manière audible

Application d’outils novateurs

TECHNOLOGIE NOVATRICE DE
NEUTRALISATION DES EXPLOSIFS

La dernière version de la tenue de protection
pour la neutralisation des explosifs, Explosive
Ordinance Disposal 8 (EOD8), est utilisée par
les forces de l’ordre partout dans le monde.
Mise au point en partenariat avec la GRC et
une entreprise du secteur privé, la tenue ne
cesse d’être améliorée de manière à fournir
une protection, une visibilité et une mobilité
maximales. Un système commercial, autorisé
par la GRC, est également produit; il vise à
contenir et à neutraliser des appareils destinés
à libérer des agents chimiques ou
biologiques. Le système comporte une tente
qui est placée par-dessus l’appareil pour
contenir l’explosion. Lorsque l’appareil est
déclenché, la tente contient l’explosion et
neutralise l’agent grâce à une mousse de
décontamination.

EOD 8 – TECHNOLOGIE DE LA TENUE DE
PROTECTION CONTRE LES BOMBES

Source : Gazette de la G.R.C., Vol. 67, No 1, 2005
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Demande croissante de formation et
d’aide de la part des experts canadiens
en polygraphie

les experts canadiens en polygraphie sont
considérés parmi les meilleurs au monde

de nouvelles demandes pour la technologie de
contrôle de la sincérité

• experts en polygraphie qui aident les militaires
canadiens en Afghanistan

• de nouveaux sujets d’examen polygraphique
s’ajoutent : présumés terroristes ou criminels
de guerre

les experts en science du comportement et les
techniciens en polygraphie sont utilisés pour
diminuer la menace interne

• il faut assurer l’intégrité des personnes dans
les organisations qui ont accès à l’information
ou à des biens qui peuvent être utilisés pour
faire du mal

Application d’outils novateurs...

AMÉLIORATION DE LA TECHNOLOGIE
DE POLYGRAPHIE

Des progrès récents dans la recherche
polygraphique annoncent une fiabilité accrue
pour cette technologie. Les chercheurs de
l’institut United States Department of Defense
Polygraph Institute utilisent des caméras
d’imagerie thermique durant les vérifications
pour détecter la chaleur ou chercher des signes
de tromperie. De plus, un professeur de
l’université University of Pennsylvania a utilisé
des capteurs de lumière proche de l’infrarouge
pour détecter l’activité de la circulation
sanguine dans le cortex préfrontal pour
identifier un mensonge.

Source : GRC, Le Pony Express, 2006

UNE DEMANDE CROISSANTE EN
MATIÈRE DE SCIENCE DU

COMPORTEMENT
Les évaluations de comportement sont de plus
en plus utilisées dans de nombreux volets du
travail policier pour évaluer le risque de
menaces. À la suite des drames notoires de
violence scolaire, les évaluations de
comportement relatives aux menaces ont été
utilisées pour prévenir des actions violentes
dans d’autres territoires de compétence. Des
évaluations de menaces sont également
réalisées avec certains détenus avant leur
élargissement de l’institution pénitentiaire
afin de déterminer les risques de récidive et
évaluer la validité des messages de menace ou
d’extorsion reçus.

Certains font valoir que la tendance actuelle
vers une utilisation de la technologie dans le
travail policier se fait aux dépens des
méthodes et des techniques classiques et
diminuent la visibilité des agents dans la
collectivité et leur interaction avec les gens.
L’expérience nous apprend que lorsque les
technologies font défaut, cela affecte le moral
et le rendement des employés. Des
applications technologiques devraient
optimalement être adoptées à titre d’outil
dans l’éventail tactique policier.
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Changement climatique : une planète qui se réchauffe
partout sur la planète, la température
de l’air en surface s’élève

la température du globe s’est élevée de 0,6 °C
au cours du dernier siècle

• d’ici 2010, on s’attend à une élévation de
1,8 °C à 4,0 °C par rapport à la température
moyenne de 1990

en 2005, la température moyenne du globe a
été la plus élevée jamais enregistrée, soit 14,6 °C

• entre 1995 et 2006, 11 années sur 12 sont
classées parmi les 12 plus chaudes jamais
enregistrées

• des données provisoires indiquent que 2006
se classe sixième au palmarès des années les
plus chaudes jamais enregistrées

les mesures des températures de l’air au-dessus
des mers ainsi que celles relevées à sa surface
présentent cette même tendance au
réchauffement

les concentrations atmosphériques
de gaz à effet de serre (GES) causent
l’élévation de la température

les particules libérées par l’utilisation de
combustibles fossiles contribuent au smog et
affectent la qualité de l’air, en particulier dans
les zones urbaines

l’activité humaine entraîne l’augmentation des
concentrations de GES dans l’atmosphère

• les concentrations de dioxyde de carbone
(CO2) augmentent dans l’atmosphère –
l’utilisation de combustibles fossiles en est
la cause principale

• le niveau de CO2 dans l’atmosphère est
passé de 280 ppm en 1750 à 380 ppm en
2005 – il s’agit du niveau le plus élevé
jamais mesuré

• l’oxyde de diazote augmente également;
son niveau actuel est d’environ 320 ppb

le méthane est plus abondant dans l’atmosphère qu’à
n’importe quel point mesurable dans l’histoire

• on en a mesuré la concentration à 1 774 ppb en 2005

• ces concentrations élevées sont causées par la
culture du riz, l’élevage du bétail, l’exploitation
des mines de charbon et l’enfouissement sanitaire

les émissions par personne varient considérablement
dans le monde

• les émissions de CO2 sont 27 fois plus élevées aux
États-Unis qu’en Afrique subsaharienne

• depuis 1980, on assiste à une augmentation rapide
des émissions de GES en Amérique du Nord et dans
les régions en émergence de l’Asie

Température du globe : l’index terre-océan

Il est maintenant clair que les gaz à effet de serre,
l’industrialisation et la forte croissance
économique d’un monde six fois plus peuplé qu’il
y a 200 ans, sont les causes du réchauffement de la
planète. Tout d’abord préoccupant, ensuite
alarmant, le rythme de ce réchauffement devient
tout simplement insoutenable à long terme.

Source : Discours de Tony Blair devant le Parlement du
Royaume-Uni, 14 septembre 2004

Source : NASA GISTEMP, 2006
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le niveau des mers s’élève

de 2 à 3 mm par année depuis 1993

• le réchauffement des océans et la fonte
des glaces pourrait accélérer ce processus

• le Groupe d’experts intergouvernemental
sur l’évolution du climat (GIEC) prévoit
une élévation du niveau des mers de 9 à
88 cm au cours des cent prochaines
années

les petits États insulaires et les zones
côtières de faible élévation et à forte
densité de population sont sérieusement
menacés

• quelques États insulaires du Pacifique
Sud (p. ex. Tuvalu, Îles Carteret)
disparaissent sous les eaux. Leurs
citoyens deviennent des réfugiés de
l’environnement

les glaces de l’Arctique fondent

en septembre 2005, on a mesuré l’extension
annuelle minimale des glaces arctiques à
2,05 millions de milles carrés – la plus faible
jamais enregistrée

• la fonte des glaces arctiques augmente
depuis le début des années 1990

• un rapport récent présenté à l’Union
géophysique américaine prévoit que
l’océan Arctique sera libre de glace, en
été, à partir de 2040

les données relatives aux glaces de
l’Antarctique sont inconcluantes

la retraite des glaciers continentaux
et alpins est observable dans les
deux hémisphères

la surface des glaciers alpins a diminué de
40 % depuis 1850

le champ de glace du mont Kilimandjaro a
diminué de 82 % depuis 1912; 33 % de
cette perte est survenue au cours des 20
dernières années

Les effets du changement climatique s’accumulent

Le passage du Nord-Ouest est une route maritime
convoitée et la navigation y sera possible à longueur
d’année d’ici une décennie, à mesure que la banquise
rétrécira. Le tourisme ainsi que l’exploration des
ressources minières, pétrolières et gazières, ont déjà
entraîné une augmentation de la circulation maritime
ces dernières années. On pourrait réclamer des
organismes de sécurité publique, notamment de la
GRC, une présence accrue dans le Nord, que ce soit
pour répondre à des situations d’urgence ou assurer le
respect des règlements relatifs à l’environnement et à
la sécurité maritime.

L’HORLOGE DE L’APOCALYPSE

Elle indique actuellement minuit moins cinq. On l’a
avancée de deux minutes en janvier 2007, rapprochant
d’autant l’heure symbolique de la fin de la civilisation.
Deux catastrophes possibles ont motivé ce geste :

• le risque qu’entraîne l’existence de 27 000 armes
nucléaires sur la planète;

• la destruction d’habitats humains causée par le
changement climatique

Muir Glacier, Alaska – 1941 & 2004

Source : National Snow and Ice Data Center, 2006

l’écoulement des glaciers du Groenland est passé de 50 km3

par année en 1996 à 150 km3 en 2005

la poursuite de la retraite des glaciers pourrait entraîner
une réduction du ruissellement d’eau douce, la perturbation
des courants océaniques et une augmentation du niveau
des mers
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le réchauffement accéléré des régions
polaires entraîne des changements
rapides

des points chauds de température apparaissent en
Alaska, en Sibérie et dans la péninsule Antarctique

la température moyenne annuelle augmente deux
fois plus rapidement dans la région arctique
qu’ailleurs dans le monde

l’étendue du manteau neigeux est en déclin

• diminution de 10 % depuis 30 ans dans l’Arctique

le pergélisol fond

• la fonte persistante risque de perturber les
transports et de compromettre l’intégrité des
bâtiments et des infrastructures essentielles
dans le cercle polaire

la configuration des précipitations et des
pluies change, partout dans le monde

il y a moins de pluie dans les zones tropicales des
deux hémisphères

on assiste à la désertification de certaines régions
africaines, provoquée par un abaissement du
régime annuel moyen des pluies

le niveau de précipitation s’élève dans l’Arctique –
une augmentation de 8 % au cours du dernier
siècle, principalement en automne et en hiver

Les effets du changement climatique s’accumulent...

LE DÉBAT EST CLOS CONCERNANT LES
CAUSES DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le consensus scientifique se dessine clairement
autour de la thèse de la responsabilité
humaine à l’égard du changement climatique.
Les données suggèrent que le réchauffement de
la planète est provoqué par des concentrations
de plus en plus importantes de GES, l’ozone, la
présence dans l’atmosphère de particules de
combustion de carburants fossiles, la conversion
de terres en zones agricoles ou urbaines ainsi
que la déforestation.

Dans un rapport rendu public en 2007, le GIEC,
qui regroupe des centaines de scientifiques et
des représentants de 113 gouvernements,
concluait que le changement climatique est un
véritable problème causé, selon toute
probabilité, par l’activité humaine. Ce rapport
établit à 90 % la certitude que le
réchauffement observé est causé par
l’utilisation de combustibles fossiles.

En dépit de ce consensus, une petite minorité
d’intervenants notoires ainsi que des groupes
de réflexion internationaux persistent à
proposer des théories autres, alléguant que le
réchauffement observé se situe dans les limites
des variations naturelles.

perturbation des aires de distribution
et des cycles de reproduction de la
faune et de la flore

on observe dans de nombreuses régions une
floraison plus hâtive et une saison végétative plus
longue des plantes

la distribution et la population de certaines espèces
sont en déclin dans de nombreux groupes
taxonomiques

l’habitat de nombreuses espèces végétales et
animales, incluant les insectes, se déplace vers le
nord ou en altitude
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le débat se poursuit : les cibles de
Kyoto sont-elles réalisables?

malgré les accords entrés en vigueur en 2005, les
émissions de GES augmentent toujours dans de
nombreux pays signataires

• entre 2000 et 2004, les émissions ont
généralement augmenté dans les pays
industrialisés

la première phase se termine en 2012

• quelques pays sont en mesure d’atteindre leurs
cibles alors que d’autres tirent sérieusement de
l’arrière

• par exemple, quelques pays de l’Union
européenne sont actuellement en deçà de leurs
niveaux d’émission de 1990, le Japon dépasse
ses niveaux de 1990 d’environ 20 %, les
émissions au Canada sont à 26,6 % au-dessus
des niveaux de 1990

le secrétariat de la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques réclame des
pays industrialisés qu’ils fassent plus afin de réduire
leurs émissions

• il y a consensus sur le fait que la coopération
internationale est essentielle à la lutte aux GES

les négociations sont amorcées pour
établir les cibles de la seconde phase
des accords de Kyoto
mais il y a peu de progrès dans l’établissement des
cibles pour l’après 2012

• les pays en développement tentent d’orienter
les actions dans le sens de l’adaptation aux
changements climatiques plutôt qu’à des cibles
de réduction – faisant valoir que le
changement est déjà en marche et qu’on doit
en atténuer les dommages

• les États-Unis et l’Australie, parmi les plus
grands émetteurs de GES par habitant,
favorisent l’établissement de cibles flottantes.
Ces pays ne sont pas signataires du Protocole
de Kyoto

Qu’adviendra-t-il du Protocole de Kyoto?

LES RÉPERCUSSIONS ÉCONOMIQUES
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Dans le rapport Stern, commandé par le
gouvernement britannique, on affirme que le
changement climatique constitue le plus vaste
et le plus important échec du marché jamais
observé. Dans sa conclusion, Sir Nicolas Stern
insiste sur les points suivants :

• ignorer le changement climatique conduira
à un ralentissement de la croissance
économique;

• le changement climatique pourrait
entraîner des perturbations économiques et
sociales comparables à celles survenues lors
des deux guerres mondiales et lors de la
Crise de 1929;

• une augmentation de la température de 2
à 3 °C pourrait diminuer de 3 % le
rendement de l’économie mondiale;

• selon les analyses prospectives les plus
pessimistes, la consommation mondiale par
personne pourrait chuter de 20 %;

• l’augmentation du nombre d’événements
climatiques extrêmes pourrait entraîner
une chute du produit intérieur brut de la
planète pouvant atteindre 1 %.

Tony Blair a affirmé que les conclusions du
rapport Stern “sonnaient le réveil pour tous les
pays du monde”.

Source : The Stern Review on the Economics of
Climate Change, 2006

• sans la participation des États-Unis et de
l’Australie, on ne prévoit pas pouvoir négocier
l’intégration des pays en développement au
Protocole de Kyoto
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la dégradation de l’environnement
entraîne des désastres aux conséquences
et aux coûts de plus en plus lourds
la déforestation, l’érosion des sols et le surpâturage
causent la désertification

• les régions de l’Asie du Sud où on avait détruit
les récifs de corail et les mangroves pour
aménager des plages ont été touchées plus
lourdement par le tsunami de 2004

• les dommages résultant de tremblements de
terre sont exacerbés par la conversion des terres
sur les pentes abruptes, augmentant les risques
de glissement de terrain

on observe une augmentation de la fréquence et
de l’intensité de phénomènes météorologiques
sévères et de désastres naturels

• le nombre de désastres, ainsi que le nombre de
personnes affectées par ceux-ci, augmente
depuis 1975

• on observe une augmentation du nombre de
désastres d’origine naturelle; la population est
de plus en plus dense dans les zones à risques
élevés; l’intensité et de la durée de certains
phénomènes augmentent (p. ex. ouragans)

• 2005 fut une année record en termes de
désastres – plus de 100 000 personnes tuées; des
pertes dépassant les 210 milliards $

en 2005, la saison des ouragans dans l’Atlantique a
été la plus active jamais enregistrée

• on a nommé 27 tempêtes tropicales et 7 ouragans
majeurs

• parmi ceux-ci, 4 ont atteint une force de
catégorie 5

les catastrophes naturelles soulèvent des
questions de sécurité environnementale
les pays en développement et les populations
pauvres sont les plus affectés par les catastrophes
naturelles

• on y observe un manque de planification, une
capacité réduite d’intervention, de pauvres
infrastructures d’urgence et l’incapacité
économique de faire face aux coûts et à l’état
de choc

Fermez les écoutilles
• parmi les zones à risques élevés : l’Afrique

subsaharienne et les communautés de l’Asie du
Pacifique établies en zones côtières de faible
élévation

la Banque mondiale estime que plus de la moitié
de la population mondiale habite dans des zones à
risques élevés et est exposée à des dangers d’ordre
naturel qui pourraient sérieusement perturber leur
vie (p. ex. collectivités établies sur des zones de
faille majeures ou à proximité de celles-ci)

• les questions environnementales, incluant les
événements climatiques catastrophiques,
pourraient créer 50 millions de réfugiés de
l’environnement d’ici 2010

On fera directement appel aux pouvoirs
policiers pour intervenir lors de catastrophes
naturelles, dans bien des cas en tant
qu’intervenants de première ligne. Ces
situations posent des défis considérables :

• niveau d’incertitude élevé, priorités
changeantes;

• perturbation des infrastructures, difficultés
de communication, de transport; des agents
de la paix et leur famille compteront aussi
parmi les victimes, certains seront incapables
de se présenter au travail ou peu enclins à le
faire;

• lors de situations très graves, la loi et l’ordre
peut s’en trouver perturbée – de récents
événements ont démontré que la criminalité
augmente à la suite de catastrophes
naturelles : particulièrement la fraude (p. ex.
mésusage de fonds de secours, collectes de
fonds frauduleuses, etc.).

Des recherches – et les événements récents –
ont démontré la nécessité pour les
intervenants de première ligne de recevoir
l’assurance qu’eux-mêmes et leur famille
auront l’aide dont ils pourront avoir besoin.
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Le Tsunami en Asie du Sud

• déclenché par un séisme sous-marin au large
de Sumatra

• sa magnitude était de 9,3 selon l’échelle de
Richter – deuxième plus puissant séisme
jamais enregistré

• les vagues du tsunami ont culminé jusqu’à
20 mètres

• plus de 200 000 morts et des millions de
sans-abri dans de nombreux pays
(l’Indonésie, la Thaïlande, les Maldives,
le Sri Lanka, la Somalie)

Le tremblement de terre au
Cachemire

• magnitude de 7,6 selon l’échelle de Richter

• plus de 80 000 morts, 3 millions de sans-abri

• de nombreuses victimes sont demeurées
sans-logis pendant des mois, en hiver, sans
abri convenable, ni chauffage, équipement
sanitaire ou nourriture

L’ouragan Katrina aux États-Unis

• a atteint les côtes de la Louisiane avec une
force de catégorie 3 et des vents atteignant
jusqu’à 209 km/h

• l’onde de crue, d’une hauteur atteignant
parfois jusqu’à 10 mètres, a envahi les terres
jusqu’à une distance de 1 km

• la Nouvelle-Orléans fut dévastée à la suite du
bris de digues et de canaux de drainage

• près de 1 700 morts, des milliers de sans-abri

• pertes économiques directes d’au moins 130
milliards $US

Les catastrophes de 2004-2005 – Faits et chiffres

Répercussions du tsunami – Indonésie

Répercussions de l’ouragan Katrina –
Nouvelle-Orléans

Source : WWLTV Louisiana, wwltv.com

Source : Wave of Destruction,
www.waveofdestruction.org
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les combustibles fossiles sont toujours la
principale source d’approvisionnement
énergétique

l’utilisation des combustibles fossiles constitue près
de 80 % de l’énergie consommée par les humains,
principalement dans les pays de l’Organisation de
coopération et de développement économiques
(OCDE)

• cette forte dépendance à l’égard des
combustibles fossiles est la principale cause de
la dégradation environnementale

• la sécurité énergétique est à risque du fait que
l’approvisionnement est tributaire de pays
producteurs politiquement instables

le pétrole demeure, dans le monde, le combustible
le plus utilisé parmi toutes les formes disponibles
d’énergie

• la consommation de pétrole est en hausse –
augmentation de 1,3 % en 2005, dans le monde

• la demande mondiale a atteint 83,3 millions de
barils par jour en 2005; elle était de 67 millions
de barils par jour en 1990

• on s’attend à ce qu’elle atteigne 118 millions
de barils par jour en 2030

la consommation de charbon et de gaz naturel est
également à la hausse

Asservissement aux combustibles fossiles
les sources d’énergie renouvelable sont
de plus en plus utilisées

l’énergie renouvelable répond actuellement à 17 %
de la demande énergétique mondiale

les énergies renouvelables émergentes (les petites
centrales hydroélectriques, les nouvelles
technologies relatives à la biomasse, les
technologies éoliennes et solaires, la géothermie et
les biodiésels) sont en rapide croissance,
particulièrement dans les pays développés

• les énergies renouvelables émergentes
comptent pour 2 % de l’approvisionnement
mondial en énergie

• des capteurs solaires thermiques sont utilisés
dans 40 millions de foyers à travers le monde

• au Brésil, l’éthanol fabriqué à partir de la canne
à sucre fournit 44 % du carburant de transport
consommé dans ce pays

• l’énergie éolienne et la production de
biodiésels progressent à une vitesse
phénoménale – respectivement 28 % et 25 %
par année

de nombreux pays adoptent des cibles d’utilisation
de l’énergie renouvelable

• des cibles existent dans 45 pays, parmi lesquels
10 pays en développement

• la Suède s’est fixé pour cible que 60 % de sa
production d’électricité provienne de sources
renouvelables, d’ici 2010
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l’urbanisation cause de plus en plus de
dommages aux écosystèmes urbains et
ruraux

en dépit du fait que seulement 2 % des terres du
globe soient occupées par des villes, celles-ci
laissent une forte empreinte écologique

• les populations urbanisées et les industrie
consomment 75 % de toutes les ressources et
produisent la majorité des GES qui causent les
changements climatiques

on réalise des progrès, mais la pollution
urbaine demeure un problème

six polluants préoccupants : monoxyde de carbone,
plomb, dioxyde d’azote, dioxyde de soufre, ozone
et particules en suspension

une étude portant sur 100 villes, commandée par la
Banque mondiale, a révélé en de nombreux
endroits d’inquiétantes concentrations dans l’air de
dioxyde de soufre et de dioxyde d’azote

• en Chine, 80 % des villes présentent des
concentrations dans l’air dépassant les seuils de
sécurité fixés par l’Organisation mondiale de la
santé

• environ 1,8 million d’êtres humains vont
mourir prématurément chaque année d’ici 2020
de causes liées à la pollution atmosphérique

l’augmentation des cas d’asthme est liée à
l’exposition aux polluants en suspension dans l’air

Des villes pas tellement vertes

DÉCHETS ÉLECTRONIQUES

Le volume mondial de déchets électroniques
est en croissance rapide. Chaque année, entre
20 et 40 millions de tonnes d’équipement
électronique vont aux rebuts dans le monde.
Ces déchets contiennent une myriade
d’éléments toxiques tels que le mercure, le
cadmium, le chrome, le zinc et l’antimoine.

Les pays développés exportent d’importantes
quantités de ces déchets vers des petites
entreprises de traitement situées dans des pays
en développement. Les procédés et matériaux
de traitement, ainsi que les rejets, sont peu ou
pas contrôlés.

À mesure que les déchets électroniques
continuent d’augmenter, des organismes non
gouvernementaux réclament des contrôles aux
frontières et proposent que les fabricants de
produits électroniques assument la
responsabilité de leurs produits pour toute la
durée de vie de ceux-ci en mettant au point
des technologies plus propres, plus durables et
plus faciles à valoriser ou à recycler.

une production de déchets en expansion

les populations urbaines génèrent des déchets en
très grande quantité

• la consommation et l’opulence expliquent
l’augmentation de la quantité de déchets

des polluants organiques persistants et des
biphéniles polychlorés sont présents partout sur la
planète

• à cause du processus naturel d’évaporation-
condensation, on en trouve des quantités
importantes dans les régions polaires

• les espèces se trouvant en haut de la chaîne
alimentaire sont sujets à la bioaccumulation,
ce qui peut entraîner des effets néfastes sur
leur santé et leur bien-être
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des écosystèmes fragilisés, partout
sur la planète
la demande croissante de nourriture, d’eau
douce, de bois et de combustibles est en
bonne partie responsable de cette situation

• plus du quart de la surface de la terre est
utilisée à des fins agricoles ou d’élevage

• depuis 1960, le prélèvement d’eau de
rivières et de lacs pour l’irrigation et
l’utilisation industrielle ou urbaine a doublé

• selon l’Évaluation des écosystèmes pour
le millénaire, de l’ONU, 60 % des
fonctions écologiques des écosystèmes –
y compris la qualité de l’air, les
ressources d’eau fraiches et les pêches –
se détériorent ou sont utilisées de façon
non viable

• selon une étude récente, les stocks de
poissons sauvages et fruits de mer
pourraient diminuer au point de
disparaître d’ici 2050, si leur déclin se
poursuit au rythme actuel

une empreinte écologique de plus
en plus marquée
l’activité humaine transforme plus que jamais
les écosystèmes

• la population croissante contribue à la
dégradation des écosystèmes

• l’amélioration des conditions de vie et le
développement économique se font au
détriment de l’environnement

les indicateurs de prélèvement humain sur les
ressources renouvelables de la planète
indiquent une croissance du déficit
écologique mondial

• entre 1960 et 2001, l’empreinte écologique
a augmenté au point de dépasser de 20 %
la capacité régénérative de la nature

• on prévoit que la dette écologique
continuera d’augmenter tant que la
population mondiale, les émissions et la
consommation augmenteront

Des écosystèmes sous pression

Source : WWF/UNEP Living Planet Report, 2006

Bien que nous, les humains, soyons des nouveaux
venus dans l’histoire géologique de la planète, nous
sommes devenus des agents de changements
environnementaux, du moins à l’échelle temporelle
de décennie et de siècle. Les émissions de gaz à
effet de serre et de polluants atmosphériques ainsi
que la conversion massive de la vocation des terres
portent à conséquence sur les cycles climatiques, les
températures et la qualité de l’air, autant à l’échelle
régionale que planétaire. On compromet également
l’intégrité de la couche d’ozone qui protège la
planète; les habitats et la survie de nombreuses
espèces végétales et animales sont menacés, de
même que la santé des écosystèmes et leur capacité
de fournir les biens et services nécessaires à la vie.

Source : Climate Change: A Capstone Issue,
US Climate Change Science Program, 2003
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le capital forestier de la planète est en
déclin

chaque année, 13 millions d’hectares de forêt
disparaissent

• principalement en raison de leur conversion à
des fins agricoles

le taux annuel net de déforestation demeure élevé
mais son rythme est décroissant

• entre 2000 et 2005, la perte moyenne annuelle
a été de 7,3 millions d’hectares;
particulièrement en Amérique du Sud et en
Afrique

les réservoirs de carbone de la biomasse forestière
sont en déclin

• près de 1,1 gigatonne de carbone est relâché
chaque année par suite de la déforestation et
de la dégradation des forêts

• cette perte de carbone contribuerait à
l’augmentation des concentrations de GES dans
l’atmosphère qui, à son tour contribue au
réchauffement de la planète

l’exploitation illégale des forêts
entraîne toujours des dommages
environnementaux et économiques
importants

la coupe de bois illégale entraîne des pertes
économiques annuelles estimées à plus de 10
milliards $US en actifs et revenus; les pertes en
taxes et redevances sont quant à elles estimées à
5 milliards $US

• des produits du bois provenant de coupe
illégale pénètrent le marché mondial du bois
pour une valeur d’environ 5 milliards $ par
année, ce qui représente 10 % de la valeur
totale du commerce mondial des produits
primaires du bois

Des forêts matures menacées

Quelques formes d’exploitation illégale des
forêts et autres crimes connexes :

• vol de bois de coupe;

• récolte non autorisée de bois;

• évasion fiscale, non-paiement de
redevances;

• non-respect des règles relatives à la récolte,
à l’exportation et à l’environnement.

Source : Strengthening Forest Law Enforcement and
Governance, Banque mondiale, 2006

CHANGEMENT CLIMATIQUE ET
ENVIRONNEMENT FORESTIER

Le changement climatique affecte les forêts de
diverses façons, notamment par la
redistribution géographique des espèces, la
prolifération d’insectes nuisibles et de
maladies, l’augmentation de feux de forêt et
les dommages causés par les événements
climatiques sévères.

dans les pays en développement, des conflits et des
guerres sont en partie causés par l’exploitation
illégale des forêts

• les revenus de l’exploitation des forêts sont
l’enjeu de conflits au Cambodge, au Libéria et
en République démocratique du Congo

la déforestation provoquée par la coupe illégale de
bois entraîne des glissements de terrain,
l’envasement de rivières, de l’érosion, des
inondations, des feux de forêts, l’émission de
carbone et la diminution de la biodiversité
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l’eau douce se fait de plus en plus
rare; l’intensité actuelle du
prélèvement n’assure pas le
renouvellement de la ressource

une demande accrue provoque le déficit
croissant des eaux souterraines

• l’eau douce est prélevée principalement à
des fins agricoles, en particulier par les pays
développés

• d’ici 2025, le prélèvement total d’eau
souterraine augmentera de 18 %

en Afrique, au Moyen-Orient et aux États-Unis,
on prélève l’eau des nappes aquifères à un
rythme qui ne permet pas une régénération
naturelle

• les impacts environnementaux sont
multiples, notamment l’affaissement de
terrains, l’intrusion d’eau salée, l’extinction
d’espèces

• à mesure que la disponibilité de l’eau douce
décroît, elle peut devenir l’enjeu de conflits
armés ou de luttes de souveraineté
territoriale

de nombreux êtres humains n’ont
accès qu’à de l’eau impropre à la
consommation

dans le monde, 1,1 milliard de personnes n’ont
pas accès à de l’eau bonne à boire,
particulièrement dans les pays sous-développés

la pollution agricole et les eaux usées
domestiques ou industrielles compromettent
encore davantage la qualité et la disponibilité de
l’eau potable

• dans les pays en développement, entre 85 %
et 95 % des égouts sont déversés dans les
rivières, lacs et océans

• on détecte également dans les lacs et rivières
de plus en plus de contaminants provenant
de résidus pharmaceutiques et de pesticides

Une planète à sec
le nombre de régions soumises à des
stress hydriques va en s’accroissant

environ 2,3 milliards d’êtres humains vivent dans des
bassins fluviaux qui ne fournissent pas à la demande;
Ces populations sont concentrées en Afrique et en
Asie – on prévoit qu’en 2050, 4 milliards d’êtres
humains seront dans cette situation

• l’approvisionnement inégal d’une région à
l’autre, les variations démographiques, les
changements climatiques et la déforestation
exacerbent les stress hydriques

Source : Water Facts and Trends, World Business
Council for Sustainable Development, 2005

Il y a des sources d’énergie de remplacement. Il
n’y a pas de remplacement pour l’eau.

Source : “If we can manage water... we can manage
the effects of climate change”,

Sustainable Development International, 2005



A n a l y s e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 118

on observe un rapide réchauffement
des régions arctiques

ces régions se réchauffent à un rythme presque
deux fois plus rapide que la moyenne mondiale

• les températures moyennes hivernales dans le
Nord-Ouest canadien ont augmenté de 4°C
depuis 50 ans

les températures à la hausse
provoquent d’importants changements

notamment la fonte des glaces, la hausse du niveau
de la mer, les printemps hâtifs, la perturbation de
la saison végétative et la redistribution des espèces
nordiques

• des guêpes jaunes apparaissent dans le Nord,
aussi loin que dans la région de la baie de
l’Arctique

• les ours polaires sont de plus en plus menacés
par la fonte de la banquise (ils se noient en
chassant à partir de plaques de glace de plus en
plus distantes les unes des autres)

• caribous de la Porcupine : il s’agit d’une
immense harde de caribous de Grant dont l’aire
migratoire, qui traverse l’Alaska, le Yukon et les
Territoires du Nord-Ouest, est perturbée par une
fonte plus hâtive des rivières, au printemps

les changements climatiques menacent les
communautés indigènes traditionnelles et leurs
pratiques ancestrales

• la culture traditionnelle de la chasse est en
déclin

• les déplacements sur les ponts de glace sont
dangereux ou même impossibles

• des populations de poissons adaptés à
l’Arctique décroissent ou risquent l’extinction
(p. ex. l’omble de l’Arctique)

Le doux Arctique canadien
le transport terrestre et les infrastructures
nécessaires aux déplacements terrestres sont
menacées

• la saison des déplacements dans la toundra et
sur les routes de glace est de plus en plus
courte

• l’accès réduit porte préjudice aux industries
gazières, minières et forestières autant qu’aux
communautés indigènes

les routes, les pipelines, les infrastructures
industrielles et les bâtiments sont menacés par la
fonte du pergélisol et l’affaissement des terres qui
en découle

Dans les temps passés, il y avait toujours de la
glace en été. On voyait chaque été de la glace
de plusieurs années. La glace allait et venait en
ce temps de l’année. Aujourd’hui, il n’y en a
plus. On devrait pourtant en voir. On voyait
s’avancer cette vieille glace à l’ouest de Sachs.
Plus maintenant. Il y a de l’eau vive
maintenant entre l’île Victoria et l’île Banks.
Ce n’est pas normal.

Source : Frank Kudlak, Sachs Harbour, Canada, commentant
les effets du réchauffement de l’Arctique, 2004

Aujourd’hui et pour longtemps, c’est dans le
Nord canadien qu’on ressentira les effets du
changement climatique avec le plus
d’intensité. Par exemple, la fonte des terres et
du pergélisol va perturber considérablement le
transport terrestre et les infrastructures telles
que les pipelines, les installations industrielles,
les maisons et les édifices commerciaux. Sans
entretien continu, l’intégrité structurelle de
ces installations sera compromise. En plus, les
perturbations dans le transport affecteront la
qualité de vie des communautés nordiques
ainsi que la capacité d’intervention des forces
de l’ordre.
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le Canada fait partie des pays
industrialisés qui utilisent le plus
d’énergie

la consommation totale est à la hausse – de 8 549
pétajoules en 1990 à 10 477 pétajoules en 2003

• on consomme au Canada un pétajoule
d’énergie toutes les 50 minutes

• un pétajoule équivaut plus ou moins à
l’énergie nécessaire au fonctionnement du
métro de Montréal pendant un an

• le niveau de consommation par habitant est
presque aussi élevé que celui des États-Unis,
lui-même huit fois plus élevé qu’en Italie

de nombreux facteurs expliquent ce niveau élevé
de consommation, notamment :

• les distances à parcourir pour transporter biens
et personnes, les longues périodes de chauffage
et d’éclairage en hiver, la forte demande en
énergie des industries clés (minières, forestières,
sidérurgiques)

presque toute l’énergie consommée au
Canada provient de sources non
renouvelables

les produits du raffinage du pétrole, le gaz naturel
et le charbon représentent 87 % de l’énergie totale
utilisée

• les produits pétroliers demeurent les principaux
combustibles, avec 40 % de l’énergie totale
utilisée

la consommation d’énergie non renouvelable a
augmenté entre 1990 et 2003 (pétrole : 19 %, gaz
naturel : 36 % et charbon : 16 %)

Croissance de la consommation d’énergie
non renouvelable

FONDS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL
POUR UNE ÉNERGIE PROPRE

En janvier 2007, le gouvernement fédéral a
dévoilé un programme de plus de 1,5 milliard
$ consacré au développement d’énergies
propres : l’Initiative écoÉnergie sur les énergies
renouvelables. Les fonds seront consacrés à
l’accroissement de l’offre en électricité
produite à partir de sources telles que le vent,
la biomasse, les petites centrales
hydroélectriques et les océans, ainsi qu’à
l’adoption de technologies thermiques pour le
chauffage de l’eau et des espaces. Cette
initiative se veut un complément à la Loi sur la
lutte contre la pollution atmosphérique afin
de réduire les gaz à effet de serre et la
pollution de l’air.
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Croissance de la consommation d’énergie
non renouvelable...
les conséquences environnementales
de l’exploitation des sables bitumineux
sont de plus en plus préoccupantes

l’exploitation des sables bitumineux est la toute
première cause de l’augmentation des gaz à effet
de serre

• la production de pétrole de synthèse à partir
des sables bitumineux génère trois fois plus de
GES que la production de pétrole
conventionnel

qu’elle soit effectuée en surface ou en
profondeur, l’extraction de pétrole nécessite une
très grande quantité de ressources

• chaque baril de pétrole extrait requiert de
deux à cinq barils d’eau, jusqu’à quatre
tonnes de terre et une quantité de gaz naturel
suffisante pour chauffer une maison pendant
un à cinq jours

Les sables bitumineux : la source de gaz à
effet de serre connaissant la plus forte

croissance au Canada

Source : David Dodge, The Pembina Institute, 2006
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les produits chimiques toxiques
menacent les réserves canadiennes
d’eau douce

en 2003, on a déversé au moins 100 000 tonnes de
déchets toxiques directement dans les eaux de
surface canadiennes

les activités industrielles et agricoles sont les
premières responsables de la dégradation de la
qualité de l’eau

• les industries minières et forestières ainsi que
l’industrie des pâtes et papiers sont parmi les
plus grands pollueurs de l’eau

• les Grands Lacs sont une soupe chimique, avec
plus de 360 composés chimiques identifiés,
notamment du DDT, du mercure et de
l’alkylplomb

de nombreuses collectivités nordiques
ou éloignées n’ont pas accès à une eau
potable sûre

les trois quarts des collectivités des Premières
nations sont confrontées à un problème important
concernant la qualité et la salubrité de leur eau
potable

• en octobre 2006, 85 communautés autochtones
étaient sous avis d’ébullition ou de non-
consommation

Un oasis d’eau douce?

PRÉSENCE D’E. COLI DANS LES
RÉSERVES D’EAU DE KASHECHEWAN

En novembre 2005, le gouvernement de
l’Ontario a ordonné l’évacuation de 60 % des
résidents de la collectivité autochtone de
Kashechewan afin que des soins médicaux
leurs soient apportés pour combattre des
infections à l’E. coli. On avait identifié la
bactérie dans l’eau de consommation dès le 18
octobre 2005. La cause de la contamination
était attribuable à la localisation de la station
de traitement d’eau à 135 mètres en aval d’un
bassin d’eaux usées.

La collectivité était sous avis d’ébullition
depuis deux ans et de grands problèmes
d’eau avaient été découverts dès 2001. En
2003, l’Agence ontarienne des eaux disait de
Kashechewan que c’était un « Walkerton en
puissance ». L’attention médiatique
provoquée par l’évacuation a donné de la
visibilité à la situation de l’eau potable dans
de nombreuses collectivités nordiques.

la qualité de l’eau est problématique dans plusieurs
villes et villages à travers le Canada

• à Montréal, le tiers des maladies
gastro-intestinales sont causées par des
contaminants dans l’eau du robinet

• à Vancouver, l’eau insalubre a entraîné 17 500
visites chez le médecin et 85 séjours à l’hôpital
entre 1992 et 1998

• entre 20 % et 40 % des puits en milieu rural
présentent des concentrations de nitrates ou
d’organismes coliformes qui excèdent les
normes de qualité de l’eau
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le Canada est l’un des plus grands
émetteurs de pollution parmi les pays
de l’OCDE

les centrales électriques, les industries et les
transports sont les plus importantes sources de
pollution au Canada

quoiqu’à la baisse, les émissions de dioxyde de
soufre demeurent trois fois plus élevées que la
moyenne des pays de l’OCDE et 29 fois plus élevées
qu’en Suisse, pays de l’OCDE où ces émissions sont
les plus faibles

• le Canada est en dernière place parmi les pays
de l’OCDE sur le plan des émissions par
habitant de composés organiques volatils et de
monoxyde de carbone

on observe une hausse des concentrations d’ozone
en surface, un des principaux agents du smog

• entre 1990 et 2003, ces concentrations ont
augmenté de 16 %; on relève les
concentrations et les taux de croissance les plus
élevés dans le Sud de l’Ontario

les polluants de l’air et les émissions dangereuses
continuent d’affecter la santé des Canadiens

la qualité de l’air n’est pas qu’un
problème urbain

les dommages dus à la pollution ne sont pas
toujours locaux

• les vents dominants permettent au smog et aux
polluants de voyager et d’avoir des effets
adverses à des kilomètres de sa source

Piètre performance sur le plan de la qualité de l’air

L’ENVIRONNEMENT EST UNE PRIORITÉ
POUR LES CANADIENS

Des sondages récents ont indiqué que
l’environnement est la question politique la
plus importante pour les Canadiens. On doit
s’attendre à ce que cette question soit en tête
de liste des sujets discutés lors de la prochaine
campagne électorale fédérale.

Source : Environment a priority for more Canadians,
poll suggests, CBC, le 8 novembre 2006

CRITIQUES À L’ENDROIT DE LA LOI SUR
LA LUTTE CONTRE LA POLLUTION

ATMOSPHÉRIQUE
Les partis de l’opposition et les groupes
environnementaux, au Canada et à l’étranger,
ont demandé au Canada de démissionner de la
présidence des négociations de 2006 du Traité
sur les changements climatiques, étant donné
sa politique environnementale. Les critiques
dénoncent les dispositions législatives
canadiennes qui ne proposent pas d’actions
immédiates pour combattre la pollution et les
changements climatiques.

le gouvernement du Canada élabore une
solution “canadienne” pour faire face
aux polluants atmosphériques et aux GES

la Loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique
compte proposer un système d’objectifs fixes,
à l’instar des États-Unis et de l’Australie

• les objectifs à court terme de réduction des GES
seront établis en consultation avec les provinces
et territoires ainsi qu’avec l’industrie

• objectif ultime de réduction des émissions de
GES au Canada : en 2050, les émissions devront
être de 45 % à 65 % inférieures aux niveaux
de 2003

• la Loi est à l’étude à la Chambre des communes
et sera soumise aux débats de la Chambre



A n a l y s e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 123

des espèces exotiques envahissantes
menacent de plus en plus la biodiversité
canadienne

la mondialisation des voyages et des échanges
commerciaux est le vecteur par lequel des espèces
envahissantes sont introduites au pays

• toutes les 28 semaines, une nouvelle espèce
envahissante est détectée dans les Grands Lacs

• le longicorne asiatique devient une menace
pour les forêts urbaines de la région du Grand
Toronto et de Vancouver

les espèces envahissantes entraînent des pertes
financières considérables

• les dommages cumulatifs coûtent aux secteurs
agricole et forestier la somme de 7,5 milliards $
par année

• les pertes économiques du Manitoba se sont
élevées à 30 millions $ lors de l’infection par la
maladie hollandaise de l’orme

• la moule zébrée a causé des dommages aux
infrastructures de la voie navigable estimés à
un milliard de dollars canadiens

des coûts environnementaux importants

• en 2002, 24 % de toutes les espèces
canadiennes à risque étaient menacées par des
espèces exotiques envahissantes

• l’établissement d’espèces exotiques
envahissantes peut altérer les habitats et la
dynamique des écosystèmes, notamment les
cycles nutritifs, les régimes des feux de forêt
naturels et l’hydrologie

La biodiversité en péril
la disparition d’espèces menace
toujours la nature sauvage et les
écosystèmes canadiens

le Comité sur le statut des espèces en danger au
Canada a identifié 529 plantes et animaux à risque

• depuis la colonisation européenne, 12 espèces
canadiennes sont disparues

• d’autres espèces, au nombre de 15, ne se
rencontrent plus au Canada

la perte ou la dégradation des habitats, provoquées
par la conversion des terres au profit du
développement agricole, industriel ou urbain sont
les principaux facteurs mettant des espèces en
danger

• d’autres facteurs interviennent, notamment la
contamination environnementale, la
surexploitation, la compétition des espèces
envahissantes et les maladies

• l’intervention humaine porte les taux
d’extinction d’espèces bien au-delà du rythme
naturel d’extinction

L’ours polaire : une espèce préoccupante

Source : Hinterland Who’s Who, 2002
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les crimes environnementaux sont en
hausse

on observe divers types d’offense

• le commerce des espèces menacées,
le prélèvement illégal de spécimens floraux,
animaux et minéraux, la décharge illégale de
déchets (dangereux ou domestiques)

peu de données sont disponibles concernant
l’étendue des crimes environnementaux au Canada

• des études démontrent néanmoins l’implication
du crime organisé dans la criminalité
environnementale

le déversement de produits pétroliers en haute mer
est de plus en plus préoccupant

• on estime à 300 000 le nombre d’oiseaux
aquatiques tués chaque année par le
déversement d’huiles usées au large des côtes
de Terre-Neuve

• en décembre 2006, le gouvernement canadien a
annoncé la mise en opération d’un programme
de détection des déversements en haute mer au
moyen d’un appareil Dash 8 doté d’équipement
de surveillance

des profits considérables et des incitatifs financiers
stimulent le crime environnemental

• les produits rares et menacés commandent les
prix les plus élevés sur le marché noir (p. ex. la
vésicule biliaire d’ours)

certains crimes ont des conséquences
environnementales majeures

laboratoires de drogues illégales

• la production d’un kilo de cristal meth génère
entre cinq et six kilos de déchets; les
laboratoires d’ecstasy en génèrent presque le
double

• des déchets toxiques et même cancérigènes
sont déversés directement dans les toilettes, sur
des terrains ou dans les voies navigables

Crime et l’environnement
• une fois les laboratoires détruits, les déchets

toxiques demeurent présents et actifs pendant
des années; les vapeurs sont absorbées par les
murs et les planchers, les ingrédients chimiques
peuvent se retrouver sur les surfaces planes

les produits de contrefaçon sont préoccupants

• on a récemment découvert des cargaisons de
piles contrefaites contenant cinq fois la
quantité légale de mercure; de nombreux
rapports font état d’explosions, de surchauffe
et de fuites

Les crimes environnementaux ne sont
généralement pas perçus comme des crimes
sérieux au Canada. Toutefois, l’intérêt croissant
à l’égard des questions environnementales
offre une excellente occasion de sensibiliser la
population et les autorités publiques aux
crimes environnementaux et de réclamer les
ressources qui permettront de mieux les
comprendre et les combattre. Cela devient
d’autant plus important que :

• les crimes environnementaux ont des
incidences sociales, économiques et
écologiques. Ils peuvent avoir un impact
négatif sur le gagne-pain, la santé, la sécurité
et le sentiment de bien-être des gens;

• leurs effets ne se limitent pas à la zone
immédiate où les crimes sont commis, ils
peuvent avoir des répercussions à l’échelle
régionale, nationale ou mondiale (p. ex. la
disparition ou la réduction d’espèces);

• des recherches démontrent que la détection et
la résolution de crimes environnementaux sont
très ardues (absence d’effets immédiats et
visibles, méthodes utilisées, etc.). Ces crimes
requièrent des ressources spécifiques, des
compétences d’enquête appropriées ainsi que
de travailler en partenariat avec d’autres
instances nationales et internationales.
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Diminution des conflits mondiaux
diminution considérable des conflits
armés après la fin de la guerre froide

diminution à long terme du nombre de conflits
armés et des victimes de ces conflits

• diminution de 40 % du nombre de conflits
depuis 1992. En moyenne, 600 personnes
sont tuées chaque jour dans un conflit à
notre époque, comparativement à 38 000
en 1950

• cette diminution est attribuable aux grands
succès obtenus grâce aux négociations de
paix et aux efforts internationaux déployés
pour empêcher les guerres de ressurgir,
ainsi qu’au soutien croissant à la
reconstruction d’après-guerre

les crimes sont désormais considérés comme la
plus grande menace; plus de gens craignent les
crimes violents que le terrorisme et la guerre

• en général, 27 % de la population
considère la violence criminelle comme la
plus grande menace; le terrorisme arrive
second (15 %), suivi par les menaces
sanitaires et économiques (13 %),
les accidents et les catastrophes naturelles
(12 %) et la guerre (8 %)

cependant, les conflits ne sont pas
disparus et leur nature évolue

la plupart des conflits en cours sont des luttes de
faible intensité menées avec des armes légères dans
des pays sous-développés

• les guerres civiles représentent désormais 95 % de
tous les conflits; environ 90 % des victimes sont
des civils

le retour des talibans déstabilise la situation
sécuritaire en Afghanistan

• l’OTAN accuse des pertes de plus en plus
importantes : plus de 200 morts, seulement en
2006

• les attaques entraînent des fermetures d’écoles,
interrompent les projets de développement,
empêchent le déploiement des campagnes
antinarcotiques et intimident les civils; le
gouvernement de l’Afghanistan a peu de contrôle
sur les “seigneurs de la guerre”
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la stabilité en Iraq n’a toujours pas été atteinte
et on ne s’attend pas à des améliorations à
court terme

• malgré la présence des forces de la coalition
menée par les États-Unis, et en partie à
cause de la présence de ces forces, les
conflits interreligieux et interethniques
s’intensifient. La situation est désormais
qualifiée de guerre civile

• l’aggravation du conflit entre les sunnites
et les chiites tue des civils. Les estimations
du nombre de victimes varient
considérablement, allant de 50 000 à plus
de 100 000 victimes

la résolution du conflit au Darfour n’est pas plus
avancée

• le conflit entre les “janjawids” soutenus par
le gouvernement du Soudan et les Abbala a
tué plus de 500 000 personnes. Un nombre
incalculable de personnes vivent dans des
conditions misérables, entassées dans des
camps de réfugiés

Soldats américains et irakiens au cours
d’un combat urbain à Ramadi

Source : Associated Press, 2006

Diminution des conflits mondiaux...

La lutte entre les chiites et les sunnites gagne en
violence dans les pays à majorité musulmane
comptant un nombre important d’adeptes de ces
deux branches de l’islam. Les tensions et la
violence entre ces branches rivales sont
particulièrement évidentes, non seulement en
Irak, mais aussi au Pakistan, en Turquie et au
Liban. Il existe une possibilité considérable que
ces violences intestines se propagent aux pays
occidentaux, dont le Canada, qui accueille un
nombre considérable de chiites et de sunnites.
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le terrorisme fait plus de morts que
tout autre type de conflit

la majorité des incidents terroristes survenus depuis
le 11 septembre 2001 sont concentrés dans des pays
à majorité musulmane

• le gouvernement des États-Unis évalue à
environ 19 000, à l’échelle mondiale, le nombre
de décès attribuables à des attaques
“terroristes” perpétrées contre des civils, entre
le 11 septembre 2001 et la fin de l’année 2005;
la plupart des victimes étaient musulmanes;
l’estimation des États-Unis est probablement en
dessous de la réalité

les groupes et les individus islamistes
extrémistes constituent la plus grande
menace terroriste à l’échelle planétaire

ils tirent leur motivation d’une idéologie politique
ancrée dans une vision du monde islamiste et
profondément conservatrice. S’il le faut, ils sont
prêts à recourir à la violence pour atteindre leurs
objectifs

• cependant, les différents groupes répartis dans
le monde évoluent dans des contextes
différents, ont différentes compositions
ethniques et poursuivent des idées divergentes

de nombreux facteurs locaux et internationaux
motivent les extrémistes

• plusieurs pays à majorité musulmane sont
marqués par une stagnation économique, des
régimes répressifs, de hauts degrés de
corruption et la lenteur des réformes.

• le conflit israélo-palestinien n’est pas réglé et
on constate l’omniprésence de
l’antiaméricanisme et d’un sentiment anti-
occidental

• le conflit en Irak est un vecteur de ce
ressentiment, pour les djihadistes. Il alimente la
haine des pays occidentaux, surtout celle des
États-Unis. L’Irak devient un terrain
d’entraînement pour les insurgés

les cibles sont variées et elles changent

• p. ex. les institutions laïques des pays
musulmans (p. ex. Égypte et Syrie) et leurs
représentants; cibles israéliennes et juives
partout dans le monde; les personnes et les
infrastructures, dans les pays “chrétiens” (p. ex.
Amérique du Nord, Royaume-Uni et Europe) et
branches rivales de l’islam

• de plus en plus, les terroristes visent des cibles
plus faciles et plus accessibles

les groupes terroristes islamistes deviennent plus
dispersés et moins centralisés

• les médias et les gouvernements font souvent
un raccourci en recourant au terme “al-Qaïda”
pour nommer le terrorisme islamiste : bien que
plusieurs groupes s’inspirent toujours des
actions et de l’idéologie d’Al-Qaida, ils n’ont
souvent aucun lien direct avec ce réseau

• la tendance est aux petites cellules aux liens
lâches et inspirées par l’idéologie islamiste
radicale. Ces cellules ne relèvent directement
d’aucune structure de commandement central

• ces groupes ont généralement moins de moyens
qu’al-Qaïda, mais ils sont plus imprévisibles

• ces groupes veulent perpétrer de grandes
attaques terroristes pour infliger des dommages
à grande échelle et causer des pertes humaines.
Cependant, ils représentent plutôt un risque
d’attaques à moindre échelle

Le terrorisme est une menace constante

AUTRES TENDANCES DANS LE
TERRORISME ISLAMISTE

• diminution de l’âge moyen des nouvelles
recrues

• on y donne de plus grands rôles aux
femmes et aux non-musulmans.

• de plus en plus souvent, les terroristes
mènent une série d’attaques coordonnées
et presque simultanées, puis attaquent les
secouristes

• de plus en plus, les actes terroristes ne
sont pas revendiqués (“terrorisme furtif”)
Source : Raphael Perl, “Trends in Terrorism: 2006”,

CRS Report for Congress
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le développement ou l’acquisition
d’armes nucléaires par les terroristes
demeure une préoccupation

les terroristes islamistes ont manifesté de leur
intérêt pour l’acquisition et l’utilisation d’armes
nucléaires

• cependant, les experts estiment que les armes
et les tactiques conventionnelles (p. ex.
attentats-suicides à la bombe et engins
explosifs improvisés) représentent encore les
plus grandes menaces

la production d’armes nucléaires par les groupes
terroristes ne semble pas probable dans un avenir
prévisible. Cependant, leurs capacités pourraient
être renforcées par des personnes exclues d’un
programme nucléaire national, pour l’appât du
gain ou par sympathie pour la cause, ou par des
transferts clandestins provenant de certains pays

les experts estiment que des obstacles considérables
empêchent actuellement les terroristes d’utiliser les
armes biologiques ou les “bombes sales” pour
causer des massacres

les groupes terroristes non islamistes
ont tendance à privilégier des cibles
locales

attaques de groupes comme les Tigres tamouls, le
Sentier lumineux, les Forces armées
révolutionnaires de Colombie (FARC) et les
organisations terroristes du Cachemire visent
généralement des cibles sur leur territoire ou dans
des pays voisins

• au-delà de leurs aires de combat, ces groupes
font surtout des démarches de collectes de
fonds et de mobilisation au sein des diasporas

• l’Armée républicaine irlandaise (IRA) et le
groupe Patrie basque et liberté (ETA) semblent
recourir désormais aux leviers politiques plutôt
qu’à la violence pour atteindre leurs objectifs,
malgré que l’attentat à la bombe à Madrid en
décembre 2006 pourrait annoncer un retour des
méthodes violentes de l’ETA

Le terrorisme est une menace constante...

PROGRÈS DANS LA LUTTE CONTRE
LE TERRORISME

Le réseau terroriste al-Qaïda a été affaibli au
cours des dernières années, puisque les efforts
antiterroristes sont parvenus à éliminer son
repaire en Afghanistan. On estime que les
deux tiers des dirigeants d’al-Qaïda ont été
tués ou capturés. Ses réseaux organisationnels
et financiers ont été en grande partie
démantelés. Les efforts antiterroristes ciblent
désormais les individus et les groupes qui
s’inspirent d’al-Qaïda. Cependant, certains
indices laissent entrevoir qu’une reconstitution
d’al-Qaïda est en cours, puisqu’on a noté une
plus grande force de ce réseau en Amérique du
Nord et en Afghanistan. On craint aussi
l’étalement du conflit en Irak, puisque des
individus radicalisés par l’insurrection se
déplacent ailleurs pour organiser des
campagnes de violence.

L’utilisation d’armes de destruction massive
par les terroristes constitue aujourd’hui l’une
des plus graves menaces qui pèsent sur
l’humanité. Cette menace est réelle. Les
conséquences seraient énormes…Des aspects
fondamentaux de notre existence moderne
pourraient être interrompus : commerce
transfrontalier, voyages internationaux,
marchés financiers, ouverture des frontières,
etc. Partout dans le monde, ceux qui vivent de
façon prospère en souffriraient. Ceux qui
vivent déjà dans la pauvreté seraient plongés
dans un avenir encore plus sombre. Certains
peuvent certes estimer que la probabilité du
terrorisme nucléaire est plutôt faible […] Mais
les conséquences du terrorisme nucléaire […]
seraient si terribles qu’il serait irresponsable de
ne pas faire, dès maintenant, tout ce qui est en
notre pouvoir pour éviter une telle horreur.
Source : Gregory Schulte, Ambassadeur des États-Unis à

l’ONU, à Vienne et devant l’AIEA, le 8 novembre 2006
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diminution apparente de l’appui des
États au terrorisme

on dit que l’Iran, la Syrie et le Pakistan seraient les
derniers pays qui continueraient à financer,
approvisionner et soutenir les terroristes

• la Libye respecte son engagement à s’abstenir
de financer le terrorisme et de développer des
armes de destruction massive (ADM)

la plupart des gouvernements ont mis en place de
grandes mesures pour bloquer le financement des
groupes terroristes (en bloquant leurs avoirs
bancaires, par exemple) et le financement
provenant des gouvernements a diminué de façon
drastique

les organisations terroristes recourent
à une panoplie d’activités de
financement

entre autres activités, les groupes terroristes
procèdent à des collectes de fonds auprès de leurs
sympathisants à l’étranger et ils mettent sur pied
des organismes de charité, des entreprises légitimes
et des activités criminelles, et ils recourent à des
systèmes d’envoi de fonds “de rechange” (p. ex.
hawala)

plusieurs groupes terroristes se comportent comme
les bandes du crime organisé

• ils utilisent les méthodes et les processus du
crime organisé (p. ex. trafic de narcotiques,
contrefaçon de produits de consommation,
migration illégale, implication dans d’autres
types de crimes, exploitation d’entreprises
comme “façades” et faux organismes de
bienfaisance)

• l’implication des terroristes dans les activités
criminelles remonte aux années 1970

Le terrorisme est une menace constante...

INTERNET : UN OUTIL CRUCIAL POUR
LES TERRORISTES

Les groupes terroristes ont constaté
qu’Internet est très imperméable aux mesures
antiterroristes. Ce média fournit aussi un
moyen économique et efficace pour
communiquer, recruter et entraîner et pour
transférer des connaissances et des tactiques
(kidnappings, production d’engins explosifs
improvisés, etc.), tout en évitant les risques liés
aux rencontres en personne. Les terroristes
semblent aussi y avoir trouvé un outil efficace
pour mobiliser leurs sympathisants et pour
faire connaître leurs causes.
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la radicalisation d’individus nés ou
recrutés dans les pays cibles est un
phénomène en croissance

elle a causé un certain nombre d’incidents qui ont
eu un grand retentissement

• p. ex. attaques contre les transports en
commun à Londres (juillet 2005), complot
visant à faire exploser des avions en partance
de Heathrow (août 2006) et planification
d’attaques en Ontario (juin 2006)

les communautés musulmanes dans les
pays occidentaux sont un terreau fertile
pour le recrutement

au Royaume-Uni, le MI5 a identifié plus de 1 600
personnes appartenant à environ 200 réseaux à
même le pays.

il est difficile d’établir un portrait type, puisque les
recrues peuvent être motivées par des facteurs
religieux, politiques, économiques ou sociaux

• il peut s’agir d’immigrants isolés et défavorisés,
mais aussi de professionnels, de gens bien
intégrés, voire de personnes converties à l’islam

• il peut s’agir d’individus qui n’ont aucun
antécédent criminel. Cependant, des activités
de recrutement se déroulent dans les
établissements correctionnels

• certains individus radicaux ressentent le besoin
de prouver leur attachement à l’islam en
adoptant des interprétations religieuses
extrémistes et en perpétrant des actes violents

• ils tirent leur motivation de ce qu’ils perçoivent
comme des mauvais traitements infligés aux
musulmans en Palestine, en Irak, en
Afghanistan, au Liban et ailleurs

Radicalisation d’individus nés ou recrutés
dans les pays cibles

L’immigration illégale constitue une menace
terroriste beaucoup moins considérable que
l’immigration légale...

Source : Ernst Uhrlau, président du Service de
renseignement fédéral de l’Allemagne (BND),

novembre 2006

DIFFÉRENTES APPROCHES D’ENQUÊTES
SUR LE TERRORISME

Les enquêtes menées par les services policiers
britanniques au sujet des groupes terroristes
s’apparentent à celles menées sur les bandes
du crime organisé. On préfère prolonger les
enquêtes fondées sur la collecte de
renseignements le plus longtemps possible
afin de capturer des réseaux entiers. Par
contre, aux États-Unis, on donne la priorité
aux arrestations, aux démantèlements et aux
accusations, puisque le premier objectif
consiste à empêcher la perpétration des actes
terroristes.

la grande majorité des musulmans n’approuvent
pas les attaques terroristes, mais parmi eux, une
minorité éprouve une certaine sympathie

• dans un récent sondage, environ un musulman
sur sept, en France, en Espagne, en Angleterre
et en Allemagne se disait d’accord avec
l’énoncé : “Les actes violents visant des cibles
civiles pour défendre l’islam peuvent “parfois”
ou “souvent” être justifiés.”
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à l’échelle mondiale, on priorise la
protection des infrastructures
essentielles (IE)

cette préoccupation répond à des menaces réelles
et potentielles

• les économies et le bien-être des populations
dépendent de réseaux d’IE de plus en plus
complexes et interconnectés (p. ex. transports,
communications, technologies de
l’information, énergie et services publics)

les IE sont devenues des cibles pour les terroristes;
de nouvelles attaques devraient survenir

• plusieurs incidents retentissants sont survenus
au cours des dernières années; des métros, des
trains, des autobus et des traversiers ont été
attaqués en Russie, au Royaume-Uni, en
Espagne, en Inde et aux Philippines, entre 2004
et 2006

les catastrophes naturelles et les accidents peuvent
aussi avoir des répercussions considérables

• dans le monde entier, en 2005, les catastrophes
dues à des événements climatiques ont causé
pour 204 milliards $US de dommages

• en 1984, une fuite de gaz accidentelle à Bhopal
en Inde a tué 2 000 personnes et en a blessé
300 000 autres

Protection des infrastructures essentielles
les réseaux d’acheminement de
l’énergie et les réseaux de transport
sont particulièrement vulnérables aux
attaques terroristes

leur étendue rend leur protection très difficile

• des systèmes de transport en commun ouverts
et accessibles sont un élément clé qui permet
aux villes de bien fonctionner

de nombreuses personnes s’amassent dans les
terminus, les stations et les véhicules, ce qui rend les
transports en commun attrayants aux yeux des
terroristes

• des installations pétrolifères et gazières et des
employés de ces installations ont été
récemment attaqués (p. ex. en Arabie saoudite
et au Yémen)

de grands défis pour limiter les risques

la sécurité a généralement été un aspect
secondaire, lors de la conception des réseaux

• la priorité a surtout été accordée à l’optimisation
des bénéfices, à l’efficacité et aux services

la responsabilité de la sécurité des IE est
généralement partagée par plusieurs
gouvernements, ministères et organismes
d’application de la loi

une partie considérable des systèmes et réseaux d’IE
sont détenus par des intérêts privés

les plans d’urgence et les partenariats
sont considérés comme essentiels

la sécurité des IE dépend des efforts consentis au
niveau de la gestion du risque, du renseignement,
des technologies, de la formation et de la
sensibilisation à la sécurité

• dans la plupart des pays, les stratégies en
matière de protection des IE incluent des plans
de poursuite des activités, la mise sur pied de
systèmes de secours et des exercices de
simulation de catastrophes

• les partenariats et l’échange de renseignements
entre les secteurs privés et publics à l’échelle
internationale sont vitaux

Les sociétés modernes sont confrontées à un
paradoxe cruel : l’accélération des innovations
techniques et économiques peut certes créer
une prospérité sans précédent, mais elle rend
les pays riches vulnérables à des attaques
inattendues et paralysantes. En s’appuyant sur
des réseaux imbriqués et en concentrant leurs
actifs vitaux dans des espaces limités, les pays
occidentaux ne font qu’augmenter le pouvoir
de destruction des terroristes et les dommages
psychologiques et financiers que ces derniers
peuvent leur infliger.

Source : T. Homer-Dixon, “The Rise of Complex
Terrorism”, Foreign Policy (janv.-févr. 2002)
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expansion des activités et de leur portée
à l’échelle transnationale; le crime
organisé est impliqué dans un ensemble
d’activités éclectiques et sophistiquées

le FBI estime que les bandes du crime organisé (CO)
accumulent des profits nets de près d’un billion de
dollars américains chaque année, dans le monde
entier

les groupes du CO constituant la pire menace sont
généralement ceux qui sont impliqués dans plus
d’un type de crime

• le trafic de drogues demeure l’activité de base
du CO, mais ce dernier continue à s’étendre à
d’autres activités criminelles (p. ex. blanchiment
d’argent, trafic de matériel nucléaire, crimes
contre la propriété intellectuelle, contrefaçon,
cyberfraudes et la migration illégale)

augmentation de la criminalité connexe et de la
violence exercée pour mener ces activités (p. ex.
assassinats politiques, intimidation et corruption
des systèmes judiciaires et des gouvernements)

conditions d’exploitation créées par les guerres et
l’instabilité politique (c.-à-d. enlèvements contre
rançon, trafic d’humains et contrebande de pétrole,
de diamants et d’armes)

la structure du crime organisé est plus
souple qu’avant

les structures traditionnelles des organisations
(c.-à-d. hiérarchies, rôles définis, alliances à long
terme) cèdent de plus en plus leur place à de
vastes réseaux aux liens lâches qui concluent des
alliances stratégiques et adaptées aux besoins du
moment

les organisations recourent aux services de
“fournisseurs” dotés de compétences précises et
de spécialisations (p. ex. faux documents,
transport, etc.)

La transformation du crime organisé se poursuit
la zone grise entre les entreprises légitimes et celles
qui cachent des activités criminelles continue de
s’élargir

• les organisations criminelles ne pourraient pas
fonctionner sans l’implication de professionnels
et de systèmes “légitimes”, comme des avocats
et des comptables

• ces organisations recherchent des occasions de
se “donner une légitimité” en infiltrant ou en
contrôlant des secteurs politiques, sociaux et
économiques

bon nombre des grands groupes du CO
sont dotés de capacités considérables

ils ont une excellente compréhension des marchés
criminels

• ils sont capables d’échanger rapidement
marchandises, réseaux et méthodes

• ils exploitent souvent rapidement les
possibilités offertes par les nouvelles
technologies

ils s’adaptent très facilement aux mesures
d’application de la loi; exploitent les faiblesses du
système judiciaire et corrompent les fonctionnaires,
comme les agents de police et les juges

ils gèrent les risques en menaçant leurs
interlocuteurs de violence ou en exerçant une telle
violence, et transmettent les risques à d’autres (p.
ex. criminels de moindre envergure et passeurs)

les experts ont identifié un certain nombre de
groupes qui devraient faire l’objet d’une attention
internationale

• p. ex. des triades chinoises, des cartels
colombiens, des groupes criminels russes, des
yakuza japonais, la mafia sicilienne et des
groupes issus de l’Afrique de l’Ouest
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il peut être difficile d’obtenir des
renseignements fiables sur le crime
organisé auprès des autres
gouvernements

il y a un manque de définitions communes,
puisque plusieurs politiques et méthodes
d’application de la loi différentes sont utilisées
dans le monde

la nécessité de concentrer les efforts
sur les activités de blanchiment
d’argent des groupes du CO fait de plus
en plus l’objet d’un consensus

l’objectif consiste à priver les groupes criminels de
leurs ressources en se concentrant sur les produits
de la criminalité

le Fonds monétaire international estime que les
groupes blanchissent 1,5 billion $US chaque année
(2 % à 5 % du produit national brut de la planète)

• un pourcentage considérable de cet argent est
filtré par des banques extraterritoriales (p. ex.
îles Cook, Saint-Kitts-et-Nevis) et par des centres
financiers reconnus (c.-à-.d. Londres, New York,
Zurich)

• cependant, on ne sait que très peu de choses
sur les méthodes de blanchiment utilisées par
certains groupes organisés

plusieurs régions et pays sont actuellement en train
de réviser leurs stratégies de lutte contre le crime
organisé

• p. ex. l’Union européenne, l’Irlande du Nord et
l’État du Victoria en Australie

La transformation du crime organisé se poursuit...

UNE APPROCHE PLUS INTÉGRÉE DE LA
LUTTE CONTRE LE CRIME ORGANISÉ

La SOCA (“Serious Organized Crime Agency”
ou “Agence contre le crime organisé grave”)
a été créée par le gouvernement britannique
en avril 2006. La SOCA est un organisme du
même genre que le FBI : elle met en
commun les pouvoirs des policiers et des
agents de l’immigration et des douanes. Elle
compte actuellement 4 000 membres.

La coopération entre les entreprises du crime
organisé a permis à ces dernières d’étendre
considérablement la portée et l’ampleur de
leurs activités criminelles, au cours des
dernières années. Notre monde a vécu des
changements politiques, économiques,
sociaux et technologies étendus et sans
précédent, au cours des deux dernières
décennies. Les entreprises du crime organisé
ont rapidement saisi les occasions que ces
changements ont créées, afin de satisfaire
leur voracité et leur soif de pouvoir.

Source : “Organized Crime”, www.fbi.gov, 2006
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ce commerce figure parmi les plus
profitables de la planète

il génère environ 500 milliards $US chaque
année

• ce commerce surpasse l’industrie du pétrole
et du gaz. Il représente le double de
l’industrie de l’automobile

• la SOCA affirme que le trafic de drogue
constitue la plus grande menace qui pèse sur
le R.-U.

on a décelé des liens très étroits entre
l’industrie de la drogue, le blanchiment
d’argent et le crime organisé international

la production mondiale d’opium et
d’héroïne continue de diminuer

cette situation est en grande partie attribuable
à la baisse de 85 % de la production intervenue
entre 1998 et 2006, dans la région où les
frontières du Myanmar, de la Thaïlande et le
Laos se rejoignent

cependant, la culture du pavot a atteint des
niveaux records en Afghanistan en 2006

• les récoltes ont augmenté de plus de 40 %
comparativement à 2005. L’industrie des
narcotiques représente jusqu’à la moitié du
produit intérieur brut (PIB) de l’Afghanistan

• l’Office des Nations Unies contre la drogue
et le crime a prévenu les autorités
européennes qu’elles devraient s’attendre à
une recrudescence de l’offre et de l’abus
d’héroïne

• la détérioration de la situation sécuritaire en
Afghanistan a sérieusement ralenti la lutte
antinarcotique (par exemple, l’insécurité, la
violence et la corruption des fonctionnaires
des provinces, du gouvernement et de la
police compromettent l’éradication. Les
talibans protègent les fermiers producteurs
d’opium et les trafiquants)

L’industrie des drogues illégales demeure
extrêmement lucrative

les variétés de marijuana plus puissantes
gagnent en popularité : la puissance a
doublé au cours de la dernière décennie

ces hausses sont attribuables à l’amélioration de la
sélection, à la redécouverte de la technique de culture
de la sinsemilla et à l’application des technologies de
culture en serre

cependant, la majeure partie du cannabis est toujours
cultivée en ayant recours aux méthodes traditionnelles,
qui produisent des drogues moins puissantes

les drogues “populaires” proviennent de
sources variées

l’Amérique du Sud demeure une source
d’approvisionnement en cocaïne pour le monde entier

• en 2005, la Colombie a produit la majeure partie
(54 %) du stock mondial. La Bolivie et le Pérou sont
deux autres pays exportateurs importants

• les principales routes du trafic passent par les
Caraïbes et le Mexique à destination de l’Amérique
du Nord et par les Caraïbes et l’Afrique à
destination de l’Europe

les pays d’Amérique du Sud adoptent de nouvelles
approches pour lutter contre la production de cocaïne
et l’industrie qu’elle génère

• ils s’opposent toutefois à l’approche agressive que
les États-Unis ont adoptée en matière d’éradication

• l’Équateur ne permet plus la fumigation des
champs de coca. La Bolivie a presque doublé la
superficie offerte pour la plantation légale de coca

l’Europe demeure le plus grand centre de production
d’ecstasy, mais elle a désormais davantage de
concurrents

• on a récemment constaté une augmentation
considérable de la production en Amérique du
Nord, en Asie du Sud-Est, en Australie, en Nouvelle-
Zélande et dans certaines parties de l’Afrique et de
l’Amérique du Sud
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les faux et les contrefaçons sont
répandus et accessibles

la Chambre de commerce internationale estime que
les crimes contre la propriété intellectuelle et la
contrefaçon génèrent au moins 7 % (plus de 500
milliards $US) du commerce mondial annuel

une grande variété de faux sont produits et vendus :
vêtements, pièces d’automobiles, cigarettes,
alcools, monnaies, produits de luxe, etc.

on estime que la majeure partie du volume de
produits contrefaits provient de Chine

• 66 % des saisies effectuées aux États-Unis et
dans les pays de l’Union européenne en 2005
concernaient des biens provenant de Chine

• parmi les autres pays d’où proviennent les
contrefaçons, notons la Russie, l’Inde, le
Pakistan, Hong Kong, la Corée du Sud, le
Mexique, la Malaisie, la Suisse et la Thaïlande

la contrefaçon de produits de
consommation électroniques est
particulièrement courante

le piratage de logiciels semble s’être stabilisé, mais
il est toujours répandu

• une étude préparée par IDC, une entreprise
internationale spécialisée dans les technologies
de l’information, a permis d’estimer à 34
milliards $US la valeur des logiciels piratés en
2005; le piratage accapare 35 % des ventes
totales de logiciels

• l’étude d’IDC a aussi conclu que les logiciels
piratés représentent plus de 64 % des ventes
légitimes dans la moitié des 97 pays sur lesquels
l’étude a porté

des produits soupçonnés d’être des contrefaçons
ont été découverts dans au moins une douzaine de
stands, lors du Consumer Electronics Show à Las
Vegas en janvier 2006

La contrefaçon est une grande industrie
l’Organisation mondiale de la santé
estime que 10 % de l’ensemble des
médicaments sont des faux

on estime que plus de 50 % des médicaments
vendus dans certains pays de l’Asie du Sud-Est et de
l’Afrique sont des faux

• la plupart des médicaments contrefaits sont
destinés à combattre des maladies et des
infections graves (p. ex. la malaria ou le VIH/
sida); dans plusieurs cas, les ingrédients adéquats
ne s’y trouvent pas en quantité suffisante ou en
sont totalement absents; parfois, ces faux
médicaments sont même toxiques

ce phénomène touche aussi les pays développés

• du faux Tamiflu a été découvert au Royaume-
Uni, aux Pays-Bas et aux États-Unis au début de
2006

• on recense cinq cas de vente de faux médicaments
dans des pharmacies réputées au Royaume-Uni au
cours des deux dernières années, ce qui porte à
croire que les entreprises pharmaceutiques ont été
infiltrées par les faussaires

LES CRIMES ÉCONOMIQUES DEMEURENT
UNE PRÉOCCUPATION CONSIDÉRABLE

À L’ÉCHELLE MONDIALE

En 2005, la GRC a terminé la rédaction d’un
dossier spécial pour mettre en lumière les
tendances en matière de crimes économiques,
dans le monde et au Canada. Vous pouvez
consulter ce document sur le site Internet de la
GRC (www.rcmp-grc.gc.ca). Nombre des points
soulevés dans ce dossier sont toujours vrais : la
fabrication de produits contrefaits et les crimes
connexes contre la propriété intellectuelle
continuent d’entraîner des pertes économiques
et menacent la santé et la sécurité des citoyens;
le blanchiment d’argent se poursuit avec la
même intensité tout en facilitant plusieurs
types d’activités criminelles; enfin, les vols
d’identité sont en hausse et ils demeurent une
question préoccupante.



A n a l y s e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 138

volume considérable de migration
illégale dans le monde

l’immigration illégale à partir de l’Afrique est une
préoccupation croissante pour les pays européens

• chaque année, plus de 300 000 Africains,
provenant surtout du nord de l’Afrique, tentent
d’entrer illégalement en Europe; environ les
deux tiers y parviennent

• les groupes du crime organisé sont impliqués
dans l’organisation de 80 % de ces migrations

les États-Unis demeurent un pôle d’attraction pour
les migrants illégaux

• on estime de 11 à 12 millions le nombre
d’immigrants clandestins dans le pays, soit
deux fois plus qu’en 1993

• la grande majorité d’entre eux sont des
citoyens mexicains, mais ils proviennent aussi
d’autres pays d’Amérique latine, d’Afrique,
d’Asie et du Moyen-Orient

Migrations illégales à l’échelle mondiale
le passage de clandestins aux États-Unis devient de
plus en plus rentable

• le tarif moyen versé par les immigrants aux
passeurs a quadruplé, entre 1995 et 2004

• le Federal Bureau of Investigations (FBI) des
États-Unis estime que le passage de clandestins
rapporte entre 6 et 9 milliards $US par année
aux passeurs

les États-Unis continuent de craindre que les
terroristes utilisent les réseaux de passeurs de
clandestins pour entrer illégalement dans le pays

• cette crainte a récemment incité le
gouvernement à déployer plus d’agents pour la
sécurité des frontières et à construire des
barrières

• la frontière du sud fait l’objet d’une plus
grande attention, mais les États-Unis se
préoccupent de plus en plus de leur frontière
avec le Canada, au nord
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Les réseaux criminels qui s’adonnent au trafic
d’humains à des fins lucratives contrôlent de
plus en plus les migrations transfrontalières.
En raison des politiques d’immigration plus
restrictives dans les pays de destination et de
l’amélioration des technologies qui
permettent de surveiller les passages aux
frontières, les migrants illégaux bien décidés à
réussir font de plus en plus appel aux passeurs
de clandestins organisés.

Fiche d’Interpol : “Le trafic illicite de migrants”, 2006

vaste trafic d’humains pour l’exploitation
sexuelle et le travail forcé

le gouvernement des États-Unis estime qu’entre
600 000 et 800 000 victimes de ce trafic transitent
par les frontières chaque année

• certains pays d’Afrique, d’Asie et de l’Europe de
l’Est sont les principales sources; l’Amérique du
Nord, l’Europe de l’Ouest et l’Asie sont les
principales destinations

• le crime organisé est impliqué au moins dans
une partie de la plupart de ces opérations

un nombre encore plus grand de personnes, qu’on
estime en termes de millions, sont victimes de ces
exploitations à l’intérieur même de leur pays

les femmes représentent environ 80 % des victimes
de ce trafic

• la plupart des cas identifiés impliquent des
femmes et des enfants vendus à des fins
d’exploitation sexuelle

• plus de 50 % des personnes victimes de ce trafic
ont moins de 18 ans

les hommes sont surtout vendus pour le travail forcé

Le trafic d’humains a des conséquences sur la
sécurité nationale (p. ex. on sait que les
terroristes utilisent tous les moyens possibles
pour atteindre les pays cibles), sur les niveaux
de criminalité, sur les relations internationales,
sur la sécurité des frontières et sur la santé
publique (p. ex. les victimes ne sont pas
soumises aux exigences appropriées en matière
de sélection et de contrôle), pour ne nommer
que quelques-unes de ces conséquences.

Les enquêtes sur le trafic d’humains exigent
beaucoup de ressources, prennent du temps et
requièrent la collaboration d’un certain
nombre d’organismes au pays et à l’étranger.

Migrations illégales à l’échelle mondiale...
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les nouvelles technologies favorisent
l’exploitation sexuelle

le problème était en régression avant le boom
technologique des années 1990

• la production d’images d’exploitation sexuelle
d’enfants était coûteuse et risquée; il était
difficile, pour les prédateurs, d’interagir entre
eux et avec leurs victimes

il est désormais facile de transmettre de façon
anonyme des images d’exploitation sexuelle
d’enfants, en ligne; Internet facilite aussi
l’exploitation sexuelle

• plusieurs millions d’images sont disponibles sur
Internet en tout temps; on estime que 500
nouveaux sites sont créés chaque jour; Internet
génère des revenus de plus d’un milliard de
dollars canadiens chaque mois dans le monde
(estimations de 2006)

• les salons de clavardage en ligne et les
babillards électroniques facilitent les contacts
entre les prédateurs ainsi qu’entre les
prédateurs et les enfants

• le sondage Youth Internet Safety Survey effectué
en 2006 a permis de découvrir que 13 % des
enfants des États-Unis âgés de 10 à 17 ans ont
reçu des sollicitations sexuelles non désirées par
Internet

L’exploitation sexuelle des enfants est un
problème persistant

les prédateurs sont de plus en plus
avancés technologiquement

ils utilisent leurs connaissances technologiques à la
fine pointe pour effacer leurs traces

• ils recourent à des moyens innovateurs pour
attirer et manipuler leurs victimes (p. ex. en
utilisant les sites de réseaux de socialisation
destinés aux jeunes)

• ils tentent de déceler les failles légales (p. ex.
création de sites présentant des enfants
couverts de petites pièces de vêtement)

• ils utilisent les technologies à la fine pointe
pour archiver de grandes quantités d’images
d’exploitation sexuelle d’enfants, ainsi que
pour les télécharger et les échanger de manière
à réduire`les risques de détections et de
poursuites
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INITIATIVES ET ACTIONS RÉCENTES
PROMETTEUSES AU CANADA

• Le Système d’analyse contre la pornographie
juvénile (CETS, Child Exploitation Tracking
System), lancé en 2005, a été conçu en
partenariat avec Microsoft Canada, la GRC et
le Service de police de Toronto afin de fournir
aux organismes d’application de la loi au
Canada un ensemble d’outils et de
technologies qui les aideront à mener leurs
enquêtes en matière de pédophilie. La police
de Toronto affirme que le CETS a déjà aidé à
l’arrestation de 64 personnes dans le monde.
Les services policiers du Royaume-Uni, de
l’Italie et de l’Espagne s’apprêtent à mettre ce
système en place.

• À l’automne 2006, les fournisseurs de service
Internet desservant la majorité des Canadiens
abonnés à Internet ont installé des filtres (projet
“CleanFeed”) pour bloquer les sites connus pour
leurs activités d’exploitation des enfants.

• En 2005, pour la première fois, un tribunal
canadien a inculpé un homme de crime sexuel
contre un enfant, pour un abus commis
pendant qu’il visitait un autre pays (ce qu’on
appelle le “tourisme sexuel”).

les enquêtes deviennent plus difficiles
et complexes

partout dans le monde, des organisations
policières intensifient leur surveillance des salons
de clavardage et des réseaux de partage de
fichiers pour détecter les prédateurs

les enquêteurs sont en rattrapage perpétuel,
puisqu’ils doivent s’adapter aux nouvelles
technologies et à l’évolution des méthodes; cela
exige des agents dotés d’une solide formation et
très motivés

• les enquêtes sur Internet sont internationales
de par leur nature même et impliquent des
obstacles en matière de juridictions; la
possession et la distribution de pornographie
infantile ne sont pas des crimes, dans certains
pays

• on sait que le crime organisé y est impliqué,
mais l’étendue de cette implication est moins
claire que pour d’autres types de crimes

L’exploitation sexuelle des enfants est un
problème persistant...
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les services de renseignement sont
confrontés à des problèmes de
crédibilité et à l’accroissement de
l’attention portée à leurs activités

les erreurs du passé continuent à projeter une
ombre

• on croit que les défaillances et la mauvaise
utilisation des services de renseignement aux
É.-U. ont contribué à l’incapacité à empêcher
les attentats du 11 septembre 2001 et à
constater que le programme d’ADM de l’Irak
était moribond

• les problèmes des services de renseignement
britanniques (p. ex. incapacité à cerner la
menace des terroristes nés ou recrutés dans le
pays, avant les attentats du 7 juillet 2005;
arrestation de plusieurs musulmans non
impliqués dans ces attentats, sur la base de
renseignements inexacts; moins de 3 % des
personnes arrêtées et soupçonnées de
terrorisme ont été reconnus coupables)

les menaces actuelles constituent de
grands défis pour les organismes de
renseignement

la menace terroriste islamiste est dynamique et
évolue constamment

• le volume de renseignements est souvent
écrasant; autant chercher une aiguille dans une
botte de foin

• le fait de savoir que les terroristes ont
l’intention d’attaquer a amplifié la tendance à
se fier à des informateurs uniques et crédibles
et à des renseignements incomplets

• malgré les tentatives visant à améliorer
l’échange de renseignements, les
communications entre les organismes
demeurent un problème; le manque de
systèmes d’interface et d’interopérabilité est un
obstacle majeur

Sous la loupe

MESURES POUR AMÉLIORER LA
QUALITÉ DES ACTIVITÉS DE

RENSEIGNEMENT AUX ÉTATS-UNIS

• En avril 2006, le Bureau du directeur du
National Intelligence a lancé le système
“Intellipedia” afin de faciliter les échanges
d’information entre les analystes du
renseignement américains. Basé sur le
concept de “Wikipédia”, ce système sécurisé
permet aux analystes de mettre à jour et de
parfaire collectivement des analyses et des
évaluations. En octobre 2006, Intellipedia a
permis aux analystes de conclure en 20
minutes qu’un écrasement d’avion survenu
à New York n’était pas un attentat
terroriste.

• Depuis 2000, les efforts sont de plus en plus
concentrés sur la conception et l’utilisation
du renseignement d'origine humaine
(ROHUM). Dans les années 1990, on
privilégiait plutôt les renseignements
d'origine électromagnétique (ROEM). On
estime aujourd’hui que la trop grande
importance accordée à la surveillance
électronique et aux autres formes de ROEM
explique en partie les récents échecs des
services de renseignement des É.-U.
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l’accroissement de la diversité
ethnique et raciale de la population
des pays développés pose des défis

des tensions considérables et une certaine
méfiance existent, entre les services policiers
et les minorités ethniques, dans plusieurs
pays occidentaux

• certains accusent les agents de police de
racisme et dénoncent le “racisme
institutionnalisé” dans le processus de
recrutement des services policiers et
dans les approches policières, etc.

• certaines allégations ont eu un grand
retentissement, alors qu’on a accusé les
services de faire du profilage et de
maltraiter les gens de certaines
minorités visibles lors des arrestations et
des détentions

• les immigrants provenant de pays où les
policiers sont tenus en faible estime se
méfient souvent des policiers; plusieurs
hésitent à rapporter des crimes ou à
fournir de l’information

certaines tentatives ont été déployées pour
réduire les tensions et la méfiance

• des enquêtes et des investigations ont
été effectuées pour éclaircir certains cas
d’allégations de mauvais traitements;
des enquêtes ont été menées pour
vérifier les accusations de racisme
systémique; des “formations de
sensibilisation” ont été dispensées aux
agents; on crée des liens entre les
services d’application de la loi et les
communautés minoritaires

certains critiques jugent que ces mesures sont
insuffisantes ou qu’elles ne devraient être
que la première étape d’un processus long et
complet visant à “réformer” la police

Les changements sociaux mettent la police à l’épreuve

LES CRIMES VIOLENTS EN HAUSSE
AUX ÉTATS-UNIS

Alors qu’ils ont été relativement constants au cours des
huit dernières années, les taux de crimes violents
semblent en hausse. Entre 2004 et 2005, les homicides
ont augmenté de 3,4 %, les cambriolages de 3,9 % et les
voies de fait graves de 1,8 %; ces hausses constituent la
plus forte variation annuelle des 14 dernières années.
Les premières données pour 2006 permettent de croire
que les taux de criminalité poursuivent leur hausse. Les
rapports policiers laissent aussi entrevoir une hausse des
crimes commis sans raison apparente ou pour des
désagréments mineurs. Les villes les plus touchées
semblent être celles de taille moyenne, comme
Baltimore, Charlotte, St-Louis, Oakland et Milwaukee.

Les experts estiment que la diminution du nombre
d’agents dans les rues contribue à cette hausse; les villes
de taille moyenne ont 25 % moins d’agents qu’en 2001
(cela est dû en partie au grand nombre d’agents
déployés en Iraq). Parmi les autres facteurs, on
mentionne le nombre anormalement élevé de personnes
libérées sous conditions (le taux de récidive atteint
environ 50 %). Les villes où le taux de chômage
augmente subissent des taux de criminalité
considérablement plus élevés.

DÉBAT AUTOUR DE LA THÉORIE DU
“CARREAU CASSÉ”

Le débat sur la valeur de l’approche dite “du carreau
cassé” se poursuit. Cette approche formulée au début
des années 1980 repose sur l’idée qu’en faisant respecter
strictement les règlements sur les déchets, la mendicité
et la prostitution, on réduit les crimes graves. Cette
approche a été utilisée pendant des années dans
plusieurs villes des É.-U., dont New York et Los Angeles.
Boston et Denver ont récemment adopté de telles
politiques de “tolérance zéro”.

D’une part, certains jugent que cette approche n’a pas eu
d’impact réel sur la criminalité et qu’elle a fait perdre
leur temps aux policiers, puisqu’ils interviennent pour des
délits mineurs plutôt que pour des crimes majeurs. Par
contre, d’autres affirment que les politiques de tolérance
zéro instillent dans les collectivités une ambiance
favorisant la réduction de la criminalité.
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l’évolution du contexte opérationnel
exige que les recrues soient plus
nombreuses et plus diversifiées

les organismes d’application de la loi des pays
développés sont confrontés à un certain nombre de
défis majeurs

• accomplir à la fois leur rôle d’application de la
loi dans les collectivités et leur rôle à l’égard de
la sécurité nationale

• les nouvelles technologies exigent des
compétences et des habiletés complémentaires

• assurer la représentativité des forces policières
(p. ex. les services de police du R.-U. doivent
atteindre la cible fixée par le gouvernement :
7 % des agents doivent être issus des groupes
ethniques minoritaires d’ici 2009)

plusieurs services policiers consacrent de plus en
plus de leurs ressources à des campagnes de
recrutement

• certains services de police offrent des bonus de
transfert ou un salaire plus élevé et des
avantages sociaux pour attirer les recrues
d’autres services

nombre de difficultés interviennent
dans le recrutement

concurrence accrue des autres organismes pour
l’embauche des candidats qualifiés (p. ex. autres
services policiers, organismes de défense de la
sécurité nationale, agences de sécurité privée et
armée)

• la police d’Australie du Sud recrute activement
des agents du R.-U. pour combler ses pénuries

• la police de Los Angeles peine à atteindre son
objectif consistant à embaucher 1 000 agents

Les organismes d’application de la loi
cherchent de nouveaux talents

Source : Police Personnel Challenges after
September 11, RAND, 2005

variation du bassin de candidats qualifiés

• pénurie générale de candidats qualifiés

• les tendances sociales et démographiques
réduisent le bassin de candidats (p. ex. hausse du
taux d’obésité, expérimentation des drogues
illicites chez certains jeunes qui, conséquemment,
voient leur candidature rejetée)

le départ à la retraite massif des baby-boomers
amplifie la pénurie de candidats



A n a l y s e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 145

les Canadiens estiment que leur pays et
le monde deviennent de plus en plus
dangereux

aujourd’hui, environ 40 % des Canadiens croient
que le pays est plus dangereux qu’il y a cinq ans; il
s’agit d’une hausse, par rapport aux 30 % en 2004

• 48 % des Canadiens estiment qu’un attentat
terroriste au Canada est inévitable (EKOS
Research Associates, août 2006)

environ 60 % d’entre eux croient que le monde est
plus dangereux qu’il y a cinq ans

• 40 % estiment que le terrorisme est la
principale cause; 15 % désignent plutôt
l’augmentation des crimes et de la violence
(EKOS Research Associates, octobre 2006)

cependant, les Canadiens se sentent plus en sécurité
dans leur collectivité

• 15 % estiment que la criminalité est un problème
dans leur quartier; il s’agit du niveau le plus bas
des 25 dernières années

• ils ne sont plus que 21 % à craindre de marcher
dans leur quartier la nuit, comparativement à
28 % en 2001

les Canadiens accordent plus
d’importance à la sécurité qu’à la
protection des libertés civiles

• depuis 2004, les sondages indiquent
constamment que les Canadiens ont tendance à
accorder plus d’importance à la sécurité qu’à la
protection des libertés civiles, dans un rapport
de 3 contre 2

• cependant, une vaste majorité (80 %) d’entre
eux estiment que le gouvernement doit
trouver un équilibre (EKOS Research
Associates, octobre 2006)

Changements dans la perception des menaces

Le monde extérieur est devenu de plus en
plus effrayant, d’une manière vague, mais
menaçante, en raison d’événements comme
l’apparition de virus étranges (comme le
SRAS), et les instabilités géopolitiques
engendrent une crainte généralisée. Les
aspects les plus effrayants de la vie des
Canadiens semblent être des menaces
inconnues et vagues qui échappent à leur
contrôle personnel. Cette impression
généralisée d’un monde plus dangereux
coexiste avec la preuve que les risques réels et
précis (comme les crimes ou une catastrophe
nucléaire) sont perçus comme moins
menaçants qu’il y a cinq ou dix ans.

Source : Christopher Leroy, “Threat Perceptions in the
United States and Canada”, Woodrow Wilson

International Center for Scholars, octobre 2005

certains experts estiment que les craintes
du public sont disproportionnées par
rapport aux risques réels

la mondialisation de la menace terroriste et la
couverture médiatique du phénomène créent une
perception de vulnérabilité permanente

• il en résulte une tolérance zéro à l’égard des
attentats terroristes

• un “dilemme de la sécurité nationale” en
émerge : plus on fournit de sécurité, plus le
public en exige
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L’al-Qaïda a identifié le Canada comme
une cible potentielle à plusieurs
reprises

certains commentateurs estiment que la menace
terroriste pourrait s’être accrue récemment en raison
de la mission en Afghanistan et de l’accroissement
du soutien du gouvernement à Israël

un grand nombre dorganisations
terroristes internationales ont été
identifiées à l’œuvre au Canada

cette situation est attribuable à la proximité des
É.-U., à l’ouverture de notre pays et au grand
nombre d’immigrants qui y viennent de tous les
coins du monde

• La Service canadien du renseignement de
sécurité a rapporté que “en dehors des Etats-
Unis, un plus grand nombre de groupes
terroristes sont a l’œuvre au Canada que dans
n’importe quel autre pays du monde”

• la vaste majorité des immigrants sont
respectueux de la loi, mais un petit nombre
d’entre eux entretiennent des liens avec des
groupes terroristes à l’œuvre au Canada et à
l’étranger

liste des groupes terroristes diversifiés à l’œuvre au
Canada

• groupes d’islamistes chiites et sunnites (p. ex.
Hezbollah, Hamas, Djihad islamique et Djihad
islamique égyptien)

• Tigres tamouls, Parti des travailleurs du Kurdistan,
l’IRA provisoire, le Babbar Khalsa et la Fédération
internationale de la jeunesse sikhe

Le Canada n’est pas à l’abri d’un attentat terroriste

Les événements du 11 septembre 2001 ont
sonné une alarme, non seulement pour les
Américains, mais aussi pour les Canadiens et
les autres nations libres et démocratiques…

Nous reconnaissons que nous ne sommes pas à
l’abri contre la brutalité de gestes aussi
barbares…

Source : Michael Wilson, ambassadeur du Canada
auprès des États-Unis d’Amérique, mai 2006

la majeure partie des activités des groupes
terroristes installés au Canada servent à soutenir
des activités se déroulant à l’étranger

• la majeure partie du temps et des ressources est
consacrée à des collectes de fonds au sein d’une
communauté ethnique au Canada, en recourant
parfois à la coercition

• ces groupes sont aussi impliqués dans l’achat
d’armes et de matériel, la mobilisation des
communautés d’immigrants et le lobbying
auprès des gouvernements
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crainte plus aiguë du radicalisation
d’individus nés ou recrutés dans le pays

des événements récents ont accru l’attention des
forces de l’ordre et du grand public

un complot (allégué) visant à perpétrer un attentat
terroriste de grande envergure contre des cibles du
sud de l’Ontario a été interrompu par une équipe
dirigée par la GRC, en juin 2006

• 18 personnes ont été arrêtées à Toronto et dans
la région; tous les suspects sont des musulmans
nés au Canada ou résidents de longue date

• parmi les chefs d’accusation : conspiration pour
perpétrer une activité terroriste, entraînement
à des fins terroristes, fabrication de bombes et
importation illégale d’armes et de munitions

Le Canada n’est pas à l’abri d’un attentat terroriste...
il appert que les auteurs potentiels de ces crimes
correspondent au profil international des terroristes
nés ou recrutés dans les pays cibles

• il s’agit généralement de jeunes hommes
(surtout de moins de 35 ans)

• ils adhèrent généralement à une vision
hautement idéologique ou politique de l’islam,
vision souvent acquise à la fin de l’adolescence
ou au début de la vingtaine; cela inclut certains
nouveaux convertis à l’islam

• variété des origines ethniques (Moyen-Orient,
Afrique, Asie du Sud, etc.)

• absence de liens apparents avec al-Qaïda,
malgré qu’ils soient influencés par l’idéologie
du réseau

• la plupart d’entre eux n’ont fréquenté aucun
centre d’entraînement terroriste

• ils perçoivent une oppression mondiale contre
les musulmans et ils estiment que le terrorisme
est une réponse justifiée

plusieurs sont influencés ou recrutés par des chefs
spirituels charismatiques propageant des points de
vue extrémistes

• plusieurs cas de promotion du terrorisme ont
été recensés dans les mosquées du Canada

la “Canadianité” rend leur détection difficile
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L’arrestation de 18 suspects dans le Sud de l’Ontario a révélé l’existence d’une menace de radicalisation
d’individus nés ou recrutés dans le pays, ce qui a eu plusieurs effets et conséquences pour la GRC :

Le Canada n’est pas à l’abri d’un attentat terroriste...

• chaque enquête est assortie d’échéances
différentes et implique des exigences
différentes, en matière de ressources et
d’approches. Cependant, les grandes
conspirations sont souvent complexes et les
enquêtes exigent qu’un grand nombre
d’agents y travaillent;

• les enquêtes revêtent fréquemment de
nombreux aspects internationaux, puisque
les suspects ont souvent des liens avec des
individus et des groupes terroristes à
l’étranger. Il peut être difficile d’obtenir
auprès d’autres pays des éléments de preuve
admissibles par les tribunaux du Canada.
Cela est d’autant plus ardu lorsqu’il est
question de pays où il est notoire que les
droits de la personne ne sont pas respectés.
Avant d’amorcer les contacts avec de tels
pays, les enquêteurs doivent soupeser
l’importance des preuves pouvant être
obtenues et les facteurs négatifs qui
pourraient entacher les éléments de preuve;

• une fois que les chefs d’accusation sont
déposés, des ressources policières
considérables doivent être mises à
contribution, surtout lorsque les cas sont
complexes. L’une des tâches centrales
consiste à dévoiler la preuve à la défense.
Depuis le jugement R. c. Stinchcombe, la
divulgation complète (hormis certaines
exemptions) de l’enquête policière et du
dossier de la Couronne est exigée, ce qui
peut impliquer des quantités phénoménales
de matériel, dans les grandes causes. En
vertu de l’article 38 de la Loi sur la preuve
au Canada, les documents délicats dont la
divulgation pourrait compromettre les
relations internationales, la défense
nationale ou la sécurité du pays sont

exemptés. L’obtention des exemptions
implique toutefois un processus détaillé qui
exige souvent des efforts et des ressources
considérables de la part des agents;

• les enquêtes exigent des interactions
approfondies et continues avec bien d’autres
parties intéressées (dont les partenaires de
l’Équipe intégrée de la sécurité nationale
[EISN], le ministère des Affaires étrangères et
du Commerce international [MAECI], etc.).
Les niveaux supérieurs du gouvernement du
Canada y portent un intérêt intense, en
raison de la nature hautement sensible de la
menace, et parce qu’un des objectifs
prioritaires des terroristes est d’influencer les
décisions des gouvernements. La complexité
juridique de ces causes nécessite une
interaction approfondie avec les avocats du
ministère de la Justice. Il est important de
maintenir la communication avec la
communauté pour s’assurer d’une
compréhension mutuelle et pour limiter les
risques de contrecoups;

• les expériences vécues au Canada et dans
d’autres pays laissent entrevoir qu’il ne
faut pas tenir pour acquis que les accusés
seront reconnus coupables, dans de telles
causes (p. ex. moins de 3 % des suspects
contre lesquels le R.-U. a déposé des chefs
d’accusation liés au terrorisme depuis 2001
ont été condamnés; des acquittements ont
récemment été prononcés par des cours du
pays dans des causes de grande ampleur).
Les causes complexes exigent généralement
la présentation de grandes quantités de
preuves documentaires, orales et médico-
légales, entraînant ainsi plusieurs risques
d’incohérence et de failles dans la preuve.
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les menaces contre les IE peuvent
provenir d’une grande variété d’acteurs
et d’événements

on sait que les terroristes ciblent des IE du Canada

on s’attend à ce que les changements climatiques
augmentent la fréquence et la gravité des
événements météorologiques

ces incidents pourraient avoir de grandes
conséquences

• la population, les infrastructures et la richesse
sont de plus en plus concentrées dans un petit
nombre de zones très vulnérables

• la société et l’économie dépendent de réseaux
d’IE interconnectés et complexes

• les infrastructures vieillissent et sont de plus en
plus susceptibles d’être endommagées

une pandémie de grippe pourrait tuer
des milliers de personnes et en rendre
bien d’autres temporairement invalides

nombre d’experts estiment que la prochaine grave
pandémie de grippe “tarde” : les pandémies les
plus graves du dernier siècle sont survenues en
1918-1919, 1957-1958 et 1968-1969

on craint actuellement que le virus de la grippe
aviaire mortelle de type H5N1 ne mute, permettant
ainsi une transmission d’humain à humain

• jusqu’ici, certains cas de transmission entre des
oiseaux et des humains sont survenus et ont
fait 96 morts dans le monde

les premiers intervenants (c.-à-d. les policiers, les
ambulanciers paramédicaux, etc.) pourraient être
les plus durement touchés, ce qui réduirait leur
capacité à venir en aide aux victimes

• cela pourrait entraîner des interruptions dans
les services gouvernementaux et des surcharges
dans les systèmes de soins de santé

Les infrastructures essentielles sont vulnérables

L’écart se creuse entre ce que le public croit
que le portefeuille de la sûreté et de la
sécurité publique est et ce qu’il peut
effectivement faire. Plusieurs personnes ont
développé une mentalité qu’on surnomme
“24 heures chrono” ou “CSI (Les Experts)”.
Ces gens s’attendent non seulement à ce que
les organismes chargés de la sûreté et de la
sécurité publique répondent immédiatement à
n’importe quelle situation, mais qu’ils
résolvent des problèmes ou qu’ils rétablissent
l’ordre dans des délais irréalistes. Les attentes
dépassent largement la forme que prendrait
n’importe quelle intervention, ce qui pourrait
hausser le niveau d’insatisfaction, dans la
mesure où ces attentes ne seront pas comblées.

En raison des interdépendances et des
connexions entre les infrastructures
essentielles, l’interruption de n’importe quel
service pourrait causer des effets en cascade et
interrompre d’autres services ou systèmes. Par
exemple, pendant la tempête de verglas de
1998, de grandes parties des collectivités
rurales et urbaines se sont retrouvées dans le
noir, sans chauffage […] L’interruption d’un
seul service (l’électricité) en a perturbé
plusieurs autres, ce qui a interrompu certains
services importants dont les Canadiens
dépendent.

Source : “À propos des infrastructures essentielles”,
Sécurité publique et Protection civile Canada, 2005
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Les infrastructures essentielles sont vulnérables...
l’infrastructure énergétique pourrait
être à risque

le réseau énergétique appartient en grande partie à
des intérêts privés

• certains experts estiment que les entreprises
privées pourraient ne pas avoir suffisamment
investi dans la sécurité

les plateformes de forage pétrolier sont éloignées
et isolées; elles sont vulnérables et peu accessibles,
en cas d’attentat

les difficultés internes en matière de
préparation

la préparation en cas d’urgence et la gestion des
urgences sont partagées par tous les niveaux de
gouvernement, divers services policiers, des
organismes non gouvernementaux (ONG) et des
partenaires du secteur privé

l’interopérabilité et la préparation d’interventions
rapides et transparentes demeurent des priorités

• les Canadiens s’attendent à des interventions
coordonnées

des efforts considérables sont en cours
pour réduire les menaces et les
conséquences potentielles

initiatives dirigées par le GC et impliquant tous les
niveaux de gouvernement, les propriétaires et les
services de sécurité des IE, les exploitants de
chemins de fer, de transports en commun en
milieux urbains et de transports intermodaux, ainsi
que des intervenants dans les domaines
alimentaires et sanitaires

• les provinces et le secteur privé mettent aussi
des mesures en œuvre

LES CANADIENS SONT-ILS PRÊTS
EN CAS DE CATASTROPHE

Un sondage d’opinion publique récemment
publié par EKOS indique que la préparation
individuelle s’améliore lentement, puisqu’on
constate une baisse de la proportion de
personnes qui répondent n’avoir aucune
préparation. Lorsqu’on leur a demandé en
octobre 2006 : “Si vous avez fait quelque
chose, qu’avez-vous fait, vous ou votre
famille, pour vous préparer en cas de
catastrophe-”, 64 % des Canadiens ont
répondu qu’ils n’avaient rien fait,
comparativement à 76 % en septembre 2005.
Cependant, seulement 25 % des répondants
avaient fait des provisions de matériel
d’urgence et un faible 7 % d’entre eux
avaient discuté d’une possible catastrophe
avec leur famille et avaient établi des plans
de réunion. Les résidents du Québec
demeurent les moins préparés. Lorsqu’on leur
a demandé : “À quel point diriez-vous que
vous et votre famille êtes prêts à faire face à
une catastrophe-”, 50 % des Québécois ont
répondu qu’ils n’étaient “pas du tout
préparés”, comparativement à 32 % pour
l’ensemble des Canadiens.

Source : EKOS Research Associates,
septembre 2005 et octobre 2006

on met en pratique les leçons tirées à la suite des
catastrophes déjà survenues (p. ex. tempête de
verglas de 1998, panne électrique de 2003,
débordement de la rivière Rouge en 1997)

• on dispose de réseaux d’IE de secours de plus
en plus nombreux

• augmentation du nombre et de l’exhaustivité
des plans de secours et des plans de reprise des
activités en cas d’attentats contre les IE ou de
défaillance de ces dernières
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LES ALIMENTS SONT-ILS SÉCURITAIRES?

En 2006, les rappels d’aliments et les maladies
causées par des empoisonnements alimentaires
ont soulevé l’inquiétude des Canadiens au sujet
de la vulnérabilité de l’approvisionnement
alimentaire. Au cours de la première moitié de
2006, 144 cas de contamination ont entraîné
des rappels, comparativement à 218 rappels
pour l’ensemble de l’année 2005. Les
inquiétudes se sont amplifiées à la fin de 2006,
lorsque les bactéries E. coli présentes dans des
épinards de Californie ont tué trois personnes
aux É.-U. et ont rendu 200 autres personnes
malades en Amérique du Nord et lorsque des
épingles en métal ont été trouvées dans une
dinde vendue à Ottawa.

Malgré ces incidents, les experts du domaine
de l’alimentation estiment que
l’approvisionnement alimentaire demeure
très sécuritaire. Cette industrie est bien
réglementée et différents mécanismes de
sécurité permettent de protéger les aliments
contre une contamination accidentelle ou
intentionnelle. Cependant, l’interconnexion
toujours croissante entre les systèmes de
distribution alimentaire implique qu’en cas
de problème, les conséquences sont plus
susceptibles d’être étendues.

Les infrastructures essentielles sont vulnérables...
le gouvernement du Canada a déposé
la Loi sur la gestion des urgences en
avril 2006

cette loi est une mise à jour de la loi en vigueur
depuis 1985

• elle vise à renforcer la coordination et la
collaboration intergouvernementales en
matière de gestion des urgences; on y reconnaît
les rôles des gouvernements, des ONG et du
secteur privé dans la gestion des urgences

COMPAGNONS DE GRIPPE AVIAIRE

Dans le cadre du plan national de lutte aux
pandémies dévoilé par le National Health
System (NHS) du Royaume-Uni en janvier 2007,
on demandera à chaque personne au pays de
désigner un parent ou un ami qui serait disposé
à lui apporter les médicaments d’importance
vitale, en cas de pandémie de grippe. En cas de
pandémie, les personnes qui tomberaient
malades pourraient appeler une ligne d’aide :
si leurs symptômes correspondaient à ceux de
la grippe à l’origine de la pandémie, ce
“compagnon” ramasserait les médicaments
dans un dépôt central et les lui livrerait. Le
gouvernement estime que le NHS serait
débordé, si chaque malade devait rencontrer
le personnel du réseau de la santé pour
recevoir ses médicaments antiviraux.
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• Les entités publiques et privées ont des
points de vue quelque peu différents, en
matière de protection des IE et des
incidents impliquant ces infrastructures. Les
deux camps ont un intérêt direct à prévenir
les interruptions, mais les entreprises
privées se préoccupent d’abord des
problèmes touchant leurs affaires, comme
les plans de continuité et de reprise des
activités et les coûts et bénéfices des
mesures de sécurité (c.-à-d. le retour sur le
capital investi). De plus, les entreprises ont
parfois des contraintes financières et
d’autres obstacles qui peuvent limiter leur
capacité à faire les investissements
nécessaires pour améliorer la sécurité.

• Le caractère diversifié des activités du
secteur privé dans une industrie donnée
peut compliquer la mise en place de
normes de sécurité ou de stratégies de
réduction des risques qui fonctionnent (p. ex.
les entreprises gèrent souvent les questions
de sécurité de manières différentes, grâce à
des parties différentes de leur organisation
et en utilisant des échelles de priorités
variables). La présence d’entreprises
étrangères établies au Canada et
d’entreprises canadiennes poursuivant des
activités à l’étranger pose aussi certaines
difficultés, puisque ces entreprises peuvent
être soumises à des lois et à des règlements
d’autres pays en matière de sécurité, ce qui
peut avoir un effet sur leurs réponses aux
menaces qui pèsent sur les IE.

• Les organismes gouvernementaux sont
limités dans leur capacité à échanger des
renseignements confidentiels avec les
intérêts privés, alors que les entreprises
hésitent souvent à échanger des documents
sensibles (p. ex. renseignements touchant
leurs vulnérabilités, leurs évaluations
sécuritaires, etc.) avec des entités
gouvernementales et elles hésitent
fréquemment à rapporter les incidents
touchant la sécurité, qu’il s’agisse de
soupçons ou de faits avérés. Les entreprises
du secteur privé craignent que les failles
sécuritaires et les vulnérabilités soient
connues du public, ce qui pourrait
compromettre la confiance et réduire leur
compétitivité. Des démarches sont en cours
pour permettre aux organismes
gouvernementaux de faciliter l’offre
d’informations pour la sécurité physique et
la sécurité cybernétique dont les
propriétaires et les exploitants des IE ont
besoin pour mener des activités de gestion
des urgences (réduction des risques,
préparation, intervention et reprise). Ces
mesures visent aussi à s’assurer que les
renseignements fournis par les propriétaires
privés des IE soient protégés contre les
“divulgations”.

Environ 85 % des infrastructures essentielles du Canada sont détenues et exploitées par des entreprises
privées. Jusqu’ici, l’expérience montre que le développement de partenariats efficaces entre les
autorités gouvernementales et les propriétaires privés des IE est un élément crucial pour améliorer la
sécurité des IE, puisqu’il y a des limites aux influences que les lois et règlements peuvent exercer. La
création de partenariats efficaces entre les secteurs privés et publics favorise la compréhension des
intérêts des uns et des autres, la confiance mutuelle et l’échange d’information. Cependant, le fait que
les IE soient détenues par des intérêts privés entraîne certaines difficultés pour les organismes du
gouvernement chargés d’assurer et d’améliorer la sécurité de ces infrastructures.

Les infrastructures essentielles sont vulnérables...



A n a l y s e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 153

les taux de criminalité ont été
relativement stables depuis le début
du XXIe siècle

le taux de criminalité global se situe actuellement à
environ 8 000 pour 100 000 personnes, soit environ
le double de ce qu’il était dans les années 1960,
mais il est en baisse de 20 % comparativement au
record atteint en 1991

depuis 2000, les taux de crimes violents et de crimes
contre la propriété ont diminué de 4,2 % et de 8,4 %,
respectivement

• les autres infractions au Code criminel ont
augmenté de 18 %

le taux d’homicides, en 2005, a été le plus élevé
depuis 1995

• le taux de 2005 (2,04 pour 100 000) est tout de
même moins élevé que le taux record de 3,03
atteint en 1975

• les taux provinciaux les plus élevés se
retrouvent en Saskatchewan (4,33 %) et au
Manitoba (4,16 %)

la contrefaçon représente un grand pourcentage de
crimes non violents

• elle a représenté 17 % des crimes non violents
en 2005, ce qui représente une hausse,
comparativement à 5 % en 2000

on ne constate pas de hausse récente des crimes
haineux

• comme c’était déjà le cas en 1999, 4 % des
victimes de crime, en 2004, estimaient que
l’acte criminel reposait sur des motifs haineux;
dans environ les deux tiers des cas, on estimait
que les crimes étaient liés à la race ou à
l’origine ethnique de la victime

les taux de criminalité sont plus élevés dans l’Ouest
canadien

• la Saskatchewan détient le plus haut taux
provincial (14 320 pour 100 000 habitants);
l’Ontario (5 780) et le Québec (6 032) ont les
taux les plus bas

Taux de criminalité
• les taux de criminalité dépassent les 7 000/100

000 à Vancouver, Edmonton, Saskatoon, Regina
et Winnipeg; ce taux est inférieur à 4 500/100 000
dans pratiquement toutes les villes de l’Ontario
et du Québec

• les taux de crimes contre la propriété sont
sensiblement plus élevés dans la plupart des
villes de l’Ouest canadien qu’ailleurs

faible différence entre les grandes villes (c.-à-d. les
régions métropolitaines de recensement) et les
régions rurales, au niveau de la criminalité

• elles regroupent 50 % de la population du
Canada et 47 % des crimes s’y déroulent

Bien que le nombre réel d’incidents criminels
est relativement faible dans les territoires, une
fois calculé pour obtenir un taux sur 100 000
habitants, on constate que le taux global de
criminalité est substantiellement plus élevé que
celui des provinces. Cette tendance est
historique. En 2005, les taux de criminalité dans
les trois territoires étaient beaucoup plus élevés
que la moyenne nationale : trois fois plus dans
le cas du Yukon et cinq fois plus pour les
Territoires du Nord-Ouest.

Source : Statistiques criminelles au Canada, 2005,
Statistique Canada (2006)

DONNÉES SUR LES HOMICIDES
• Les armes à feu ont été impliquées dans 222

décès par homicide en 2005, soit 49 de plus
qu’en 2004

• Augmentation de près de 50 % du nombre
d’homicides (107) liés au gangstérisme en
2005, par rapport à l’année précédente; les
homicides liés au gangstérisme ont impliqué
des armes à feu plus souvent (69 %) que ceux
qui n’y étaient pas liés (27 %).

• Les suspects connaissaient leurs victimes dans
plus de 80 % des cas d’homicides résolus en
2005.

Source : Homicides au Canada, 2005, Statistique Canada (2006)
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le risque d’être victime d’un crime violent
est plus élevé chez les peuples autochtones
et chez les jeunes Canadiens

les taux de personnes victimes de crimes sont trois fois
plus élevés chez les peuples autochtones que chez les
non-autochtones; 22,6 % des personnes âgées de 15 à
24 ans ont été victimes d’un crime violent

• chaque année, un Canadien sur quatre est victime
d’un crime; ce taux est passablement stable
depuis 1999

• les célibataires, les urbains et les personnes à
faible revenu sont victimes de crimes dans une
proportion supérieure à la moyenne

• les taux de victimisation sont plus élevés dans
l’Ouest canadien qu’ailleurs

les taux de criminalité chez les jeunes ont
augmenté entre 1999 et 2003, mais sont
redescendus depuis l’entrée en vigueur
de la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents (2003)

le taux de 2005 a été le plus bas depuis 1999

cependant, il se pourrait que les activités criminelles
ne soient pas en décroissance chez les jeunes

• la proportion de jeunes qui sont accusés de
crimes après avoir été appréhendés a chuté de
56 % à 43 %, ce qui peut être attribuable à la
modification de l’approche que les services
policiers utilisent auprès des jeunes

Taux de criminalité…

En fin de compte, les gens doivent être
responsables de leurs gestes. Cependant, les
recherches indiquent qu’une proportion
considérable des crimes et de la violence
résulte de conditions socio-économiques
(pauvreté), culturelles et familiales
défavorables et interreliées auxquelles les
individus et les collectivités sont confrontés.
À ce titre, pour prévenir et réduire
efficacement la criminalité, on doit
comprendre les causes de base des crimes;
tous les partenaires et intervenants pertinents
doivent aider à éradiquer les problèmes de
base (p. ex. logement, santé, éducation,
réduction des préjudices, etc.) et on doit user
de discrétion lorsqu’on fait appliquer la loi et
qu’on traite avec les contrevenants.
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Taux de criminalité…

EN FUITE

On estime que 850 criminels condamnés sont
actuellement en liberté illégale au Canada.
Ce chiffre inclut 145 prisonniers qui se sont
échappés des pénitenciers fédéraux ainsi que
704 condamnés qui ont omis de se présenter
à leur agent de probation. Ce nombre
n’inclut pas les criminels qui se sont
échappés des établissements à sécurité
minimale depuis 1996. Un évadé sur quatre
commet un crime dans les 50 jours suivant
son évasion, généralement des vols qualifiés
ou des vols par effraction.

Source : “Nearly 850 convicts on the lam nationwide”,
Globe and Mail, 28 décembre 2005

les crimes ne sont pas toujours
signalés à la police

à peine 34 % des crimes ont été rapportés en 2004,
marquant une diminution par rapport à 37 % en
1999

• 88 % des agressions sexuelles, 69 % des vols
cambriolages de maisons et 67 % des vols de
biens personnels ne sont pas rapportés

les taux de résolution des crimes
demeurent stables

la police résout environ 33 % de tous les crimes

• les taux de résolution ont légèrement diminué,
au cours des 15 dernières années, pour les
crimes violents (75 % au début des années 1990
et 70 % en 2005);

cependant, l’analyse et la comparaison des taux de
résolution sont difficiles, en raison des différences
entre les pratiques en matière de rapports

CRIMES CHEZ LES JEUNES

En juin 2006, la GRC a publié un dossier spécial
intitulé Les bandes de jeunes et les armes à feu
et traitant des activités criminelles et violentes
des bandes de jeunes. Vous pouvez consulter
ce document dans le site Internet de la GRC
(http://www.rcmp-grc.gc.ca/focus/youth_gun/
toc_f.htm).
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les taux de criminalité et de victimisation
sont plus élevés chez les Autochtones
que dans les autres populations; ces taux
sont stables depuis plusieurs années

les peuples autochtones sont surreprésentés dans le
système de justice

• les peuples autochtones représentent moins
de 4 % de la population, mais ils constituent
environ 20 % de la population carcérale et
23 % des suspects des cas d’homicides

• les taux de crimes violents dans les réserves
sont beaucoup plus élevés que dans le reste du
Canada : ils sont huit fois supérieurs pour les
agressions, sept fois supérieurs pour les
agressions sexuelles et six fois supérieurs pour
les homicides

environ 40 % de la population autochtone dit avoir
été victime d’un crime au cours de la dernière année

• comparativement à 28 % pour l’ensemble de la
population; ils sont deux fois plus susceptibles
d’être des victimes à répétition

• ils représentent 17 % des victimes d’homicides

la toxicomanie est l’un des facteurs en cause

• 90 % des détenus autochtones en Saskatchewan
ont des problèmes de toxicomanie

• les substances intoxicantes sont impliquées
dans 89 % des homicides commis par des
Autochtones au Canada

Taux de criminalité et de victimisation chez
les Autochtones

Les jeunes Autochtones ont plus de chances de
se retrouver derrière les barreaux que
d’obtenir un diplôme universitaire.

Source : Larry Chartrand, directeur, Aboriginal
Governance Program, Université de Winnipeg, 2006

les initiatives récentes ont entraîné de
modestes changements

un certain nombre de programmes fédéraux-
provinciaux-territoriaux visent les problèmes de
toxicomanie et de santé mentale et les
problématiques sociales et ils ciblent les personnes
à plus haut risque

• des initiatives axées sur la culture visent à briser
le cycle de la criminalisation

elles pourraient toutefois ne pas suffire à régler le
problème

• certains critiques estiment qu’on met trop
l’accent sur le crime et pas assez sur la
victimisation; l’accent est mis sur les produits
plutôt que sur les personnes

• il s’agit d’un problème complexe revêtant
différents aspects sociaux et économiques; les
changements ne peuvent donc être opérés qu’à
long terme, en multipliant les interventions
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les activités du CO perturbent
l’existence de bien des personnes

le Service canadien de renseignements criminels
affirme qu’à l’heure actuelle, près de 800 groupes
de CO sont en activité au Canada

• ils sont surtout concentrés dans les centres
urbains, mais un nombre considérable d’entre
eux œuvrent plutôt dans les banlieues, dans les
régions rurales et dans les réserves autochtones

la majeure partie de ces groupes ont un champ
d’action réduit et sont petits de nature, mais
certains sont dotés des capacités nécessaires pour
mener des activités sophistiquées et de haut niveau

• ils sont impliqués dans différents secteurs
criminels, comme les drogues illicites, les armes
illicites, les crimes financiers, les vols de
véhicules, le passage de clandestins et le trafic
d’humains

• il devient de plus en plus évident que les
organismes criminels deviennent multiculturels
et nouent des alliances entre eux; les membres
sont acceptés davantage pour leurs
compétences criminelles que pour leur origine
culturelle

le trafic de drogues illicites est toujours
une source de revenus cruciale pour le
crime organisé

80 % des groupes de CO au Canada sont impliqués
dans le commerce des drogues illicites, surtout à
titre de revendeurs de rue

la production de cannabis prend de l’expansion au
Canada; la majeure partie de la production à
moyenne échelle et à grande échelle est contrôlée
par les groupes du crime organisé

• la Colombie-Britannique ne domine plus ce
marché : environ la moitié des plans sont
désormais récoltés en Ontario et au Québec

• les produits canadiens sont prisés pour leur
bonne qualité et pour leurs niveaux de
tétrahydrocannabinol (THC)

Le crime organisé s’immisce un peu partout
les exportations canadiennes de marijuana gagnent
des parts de marché aux É.-U

• cependant, la production intérieure demeure la
principale source de marijuana aux États-Unis et le
Mexique est toujours, de loin, la plus importante
source étrangère de marijuana aux É.-U

• chaque année, des revenus tirés de la vente de
marijuana et totalisant environ 5 milliards $
sont rapportés au Canada

• les plus grands distributeurs basés au Canada et
exportant vers les É.-U. semblent être des
groupes du CO asiatiques

les groupes du CO asiatiques basés au Canada
contrôlent désormais une partie considérable de la
distribution d’ecstasy aux É.-U.

• ils prennent ainsi la place des groupes du CO
basés en Israël, dont bon nombre ont été
démantelés grâce aux forces policières

• certains groupes, surtout les groupes du CO
asiatiques et les bandes de motards criminalisés,
exploitent des mégalaboratoires clandestins au
Canada pour fabriquer de l’ecstasy et, de plus en
plus fréquemment, de la méthamphétamine

• la production canadienne d’ecstasy est
désormais assez solide pour répondre à la
demande intérieure

Les niveaux de capacités criminelles varient
selon les groupes du crime organisé du
Canada. À l’heure actuelle, ceux qui sont dotés
de capacités criminelles de haut niveau sont
surtout un certain nombre de groupes
criminels asiatiques du Lower Mainland de la
Colombie-Britannique et du Sud de l’Ontario,
certains groupes criminels italiens en Ontario
et au Québec, certains chapitres des Hells
Angels en Colombie-Britannique, en Ontario et
au Québec, ainsi que plusieurs groupes
indépendants partout au pays.

Source : Rapport annuel 2006 sur le crime organisé au
Canada, Service canadien de renseignements criminels

(SCRC), 2006
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la production intérieure de méthamphétamine en
cristaux (crystal meth) est vigoureuse

• on estime que 95 % de l’approvisionnement en
crystal meth provient de grands laboratoires
produisant plusieurs kilos à la fois

• la production croît rapidement dans le centre
du Canada : le nombre de laboratoires de
crystal meth de l’Ontario n’est probablement
surpassé que par celui de la Colombie-
Britannique

les groupes du CO gèrent le trafic de la cocaïne un
peu partout au Canada, surtout dans les régions
urbaines

• l’approvisionnement vient directement des
pays exportateurs en Amérique du Sud ou il
transite par les Caraïbes, le Mexique ou les É.-U.

l’héroïne, le crack et le crystal meth occupent des
marchés dotés de différents créneaux de
consommation

• l’héroïne est introduite au Canada à partie de
l’Asie du Sud-Ouest et de l’Amérique du Sud;
des indices portent à croire que le trafic
d’héroïne en provenance de l’Asie du Sud-Est
est en perte de vitesse

• il existe des preuves voulant que les opioïdes
comme l’OxyContin, la morphine, le Demerol,
le Percodan et le Tylenol 3, qui sont
généralement prescrits comme antidouleurs,
soient en voie de remplacer l’héroïne (mais pas
à Montréal ni à Vancouver); cela reflète la
tendance aux É.-U.

Le crime organisé s’immisce un peu partout...

Le marché des drogues illicites au Canada est
dynamique et diversifié; il implique une
grande variété de drogues provenant de
sources canadiennes et étrangères. Ces
drogues sont distribuées partout au pays par
des groupes criminels pouvant œuvrer à tous
les niveaux de capacités et de champs
d’action.

Source : Rapport annuel 2006 sur le crime organiséau
Canada, Service canadien de renseignements criminels

(SCRC), 2006
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la contrefaçon est un problème
considérable au Canada
le Réseau canadien de lutte contre la contrefaçon
estime que ce marché atteint une valeur de 20 à 30
milliards $ chaque année

• à lui seul, le piratage de logiciels coûte 2
milliards $ en pertes de ventes au détail, 1,4
milliard $ en salaires perdus et 350 millions $
en pertes fiscales

bien des groupes sont impliqués dans la
fabrication, l’importation et la distribution de
contrefaçons

un nombre croissant de produits font
l’objet de contrefaçons
les produits électroniques contrefaits sont monnaie
courante

• p. ex. piles, téléphones cellulaires, logiciels, CD,
DCD, outils électriques

on calcule que les cigarettes de contrebande
pourraient représenter jusqu’à 30 % de ce marché

• ce marché est stimulé en grande partie par les
augmentations des taxes fédérales et provinciales

il est facile de se procurer des clones bas de gamme
de vêtements griffés

les fausses cartes représentent près de 40 % des
pertes dues à des fraudes par cartes de crédit

les médicaments sont peu contrefaits au Canada

• cependant, les deux premiers cas de contrefaçons
provenant d’entreprises pharmaceutiques
reconnues ont été relevés en 2005

le Canada est constamment pointé du
doigt pour son rôle dans le piratage à
l’échelle mondiale
les critiques estiment que la protection de la
propriété intellectuelle est inadéquate au Canada

• les lois sur le droit d’auteur sont considérées
périmées et les pénalités infligées, inadéquates

• les ressources consacrées aux enquêtes sur des
soupçons de contrefaçon sont limitées

Le marché de la contrefaçon est florissant
la réponse canadienne au problème de la
contrefaçon est jugée négativement à l’étranger

• le Canada a été placé sur la Watch List, la liste de
surveillance antipiratage du Congrès des É.-U., en
raison de la perception voulant que les mesures
jugées laxistes aux frontières permettent
l’importation de contrefaçons et en raison de la
perception voulant que le Canada soit une source
majeure de DVD piratés

• le Canada a été désigné comme un “pays
prioritaire” par la Coalition internationale pour
prévenir la contrefaçon (International Anti-
Counterfeiting Coalition); il a été pointé du
doigt pour les failles dans ses lois, le peu
d’attention accordé à cette question et au
manque de coordination en matière
d’application de la loi

l’autorité et les pouvoirs limités de l’Agence des
services frontaliers du Canada (ASFC) en matière de
fouilles et de saisies aux frontières de produits
soupçonnés d’être contrefaits ont été critiqués par
les experts et les commentateurs, tant au Canada
qu’à l’étranger

IMPACTS DE LA CONTREFAÇON
• Atteintes à la santé ou décès causés par les

faux médicaments

• Accidents fatals causés par de fausses pièces
d’automobiles

• Problèmes de responsabilité par rapport à
ces produits

• Pertes de revenus et d’emplois pour les
entreprises légitimes

• Entaches à la réputation des vraies marques

• Les coûts de protection des produits sont
refilés aux consommateurs

• Diminution des revenus fiscaux

• Source de financement pour le crime
organisé et le terrorisme
Source : Intellectual Property : Source of Innovation,

creativity, growth and progress, Chambre de commerce
internationale, 2005
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niveau d’occurrence considérable
partout au pays

diverses formes de crimes économiques ont
été constatées

• p. ex. blanchiment d’argent, crimes contre
la propriété intellectuelle, fraudes en
matière de sociétés et de valeurs mobilières,
vol d’identité, faux-monnayage, etc.

selon l’enquête Global Economic Crime
Survey 2005 effectuée par
PricewaterhouseCoopers, 55 % des entreprises
canadiennes ont été victimes de crimes
économiques au cours des deux dernières
années

• cela représente une hausse de 9 % par
rapport à 2003

• il se pourrait toutefois que cette enquête
surestime l’ampleur du problème, puisque
certains incidents relativement mineurs y
ont été qualifiés de “crimes économiques”

un large éventail de crimes liés au
faux-monnayage sont commis

les améliorations apportées aux technologies
de traitement et d’impression d’images font
évoluer la nature du faux-monnayage

• les criminels ont plus facilement accès à
des ordinateurs et à des technologies qui
améliorent le traitement des images

• les faux billets de bonne qualité
parviennent à tromper les systèmes de
détection installés aux caisses
enregistreuses

les billets de moindre valeur sont les plus
contrefaits; plus de 85 % des faux billets
écoulés en 2005 étaient des billets de 5 $, 10 $
et 20 $

Les crimes économiques sont en éclosion

LES PERSONNES ÂGÉES VICTIMES DE CRIMES

La mesure dans laquelle les personnes âgées sont
victimes de crimes fait actuellement l’objet d’une
attention particulière, puisque ces personnes
constituent un pourcentage toujours croissant de la
population canadienne.

Les personnes de plus de 65 ans sont de loin celles
qui sont le moins touchées par les crimes violents,
comparativement à tout autre segment de la
population canadienne (leur taux de victimisation
représente moins de la moitié de celui des personnes
de 55 à 64 ans et il est 14 fois moins élevé que chez
les 15 à 24 ans). Cependant, ces taux sont à la hausse :
les taux de 2005 étaient 21 % plus élevés qu’en 1995.
Les victimes âgées sont très légèrement plus
susceptibles de connaître l’auteur du crime que les
victimes plus jeunes et elles sont moins susceptibles de
rapporter l’événement. Les hommes âgés sont 50 %
plus souvent victimes de crimes que les femmes âgées.
Détail intéressant, les Canadiens de plus de 60 ans ont
subi 80 % des pertes de dollars liées aux fraudes de
prix de télémarketing  et de loteries commises entre
1996 et 2003.

Source : “Les aînés victimes d'actes criminels”,
Statistique Canada, 2007

les fraudes de marketing de masse demeurent
un problème pour les forces policières

l’évolution technologique facilite les manœuvres
frauduleuses : les fraudeurs ont accès à des victimes
partout dans le monde

• les personnes âgées sont les plus visées; mais des
gens de tous les groupes d’âge en ont été victimes

les fraudes de télémarketing coûtent des millions de
dollars aux Canadiens

• les pertes pourraient atteindre près de 295 millions $
chaque année

• les analystes estiment que seulement 5 % des victimes
dénoncent les manœuvres frauduleuses aux autorités
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les renseignements personnels et
financiers des Canadiens sont de plus
en plus convoités par les criminels

les vols d’identité sont en croissance, par leur
ampleur, leur portée et leur raffinement

• les renseignements personnels sont obtenus
grâce à une panoplie de méthodes allant des
plus rudimentaires (p. ex. vol de courrier ou
d’ordures) aux plus raffinées (p. ex.
hameçonnage et pourriel, truquage des
terminaux aux points de vente et sites Internet
consacrés au marché noir)

• selon un sondage effectué en novembre 2005,
77 % des Canadiens sont “un peu” ou “très”
inquiets d’être victimes d’un vol d’identité

• Equifax et Trans Union (deux grandes agences
d'évaluation du crédit) reçoivent chaque mois
entre 1 400 et 1 800 plaintes liées au vol
d’identité

l’évolution des technologies de
l’information entraîne une
multiplication effrénée des vols
d’identité et des fraudes

des masses considérables de renseignements
personnels sont recueillies, transmises et détenues
par les organisations

• un certain nombre des récents cas de vols
d’identité massifs ayant eu un grand
retentissement ont été perpétrés contre des
organisations canadiennes à des fins lucratives
illégales

• croissance du nombre de cas où des individus
ou des groupes du CO volent des identités pour
faciliter et camoufler d’autres activités
criminelles

• ce phénomène pousse à lancer des invitations à
la prudence, en ce qui touche la protection des
renseignements personnels

Les vols d’identité et les fraudes se multiplient
et se raffinent

les activités frauduleuses liées aux
cartes de crédit et de débit entraînent
des pertes financières
les institutions financières ont déclaré des pertes de
280 millions $ en 2005 attribuées à des activités
frauduleuses liées aux cartes de crédit, ainsi que des
pertes de 74 millions, en ce qui concerne les cartes
de débit

• la récupération des données inscrites sur les
cartes magnétiques et la fabrication de clones
de ces cartes constituent la plus grande
catégorie de fraudes liées aux cartes de crédit;
elles représentent 36 % de la valeur des pertes

• l’adoption croissante des technologies de
paiement par cartes de débit par les entreprises
et les consommateurs favorise l’augmentation
des cas de fraudes liées aux cartes de débit

les fraudes hypothécaires deviennent
épidémiques
les estimations indiquent que les fraudes
hypothécaires coûtent chaque année 1,5 milliard $
à l’économie du Canada

• les voleurs d’identités contractent des prêts
hypothécaires sous de fausses identités et vendent
des propriétés à l’insu de leurs propriétaires

Le vol d’identité est l’un des crimes qui
connaissent la plus forte croissance en
Amérique du Nord. Que l’usurpateur pirate
votre ordinateur ou vole votre courrier, il peut
voler votre identité rapidement et laisser
derrière lui une scène de dévastation […]

Source : “Vol d’identité”, www.rcmp-grc.gc.ca, 2006

Vers la fin de 2006, des pirates informatiques se
sont introduits dans les systèmes informatiques
de la société mère américaine de Winners et de
HomeSense et ont obtenu les numéros de cartes
de débit et de crédit d’environ 20 millions de
personnes dans le monde, dont environ deux
millions de Canadiens.
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Les organismes d’application de la loi sont confrontés à plusieurs difficultés, dans leurs enquêtes sur les
fraudes d’identité :

• ils ont besoin des ressources et des
compétences (surtout les compétences liées
aux technologies de l’information) pour
suivre le rythme de ces crimes, qui gagnent
en envergure et en portée, mais ces
ressources manquent à l’appel;

• même dotés de ces ressources, les organismes
d’application de la loi peineraient à suivre la
cadence de la constante apparition de
nouvelles méthodes et formes de fraudes
d’identité, stimulées par les portes que leur
ouvrent l’expansion et l’évolution rapides des
technologies informatiques;

• les personnes et les entreprises ne sont pas
assez proactives pour se protéger elles-mêmes
(p. ex. des personnes divulguent des
renseignements personnels comme leur
numéro d’assurance sociale sans même
prendre la précaution de vérifier l’identité de
ceux à qui elles le transmettent);

• les pièces d’identité sont émises par
diverses autorités du secteur privé et des
gouvernements fédéral et provinciaux –
la communication et l’échange de
renseignements entre ces organismes
émetteurs sont des exceptions plutôt que la
règle et les lois sur la protection des
renseignements personnels interdisent
certains échanges, ce qui crée des lacunes
de communication qui peuvent être
exploitées par les voleurs d’identités;

Les vols d’identité et les fraudes se multiplient...

• beaucoup de groupes du crime organisé
disposent des ressources et des habiletés
suffisantes pour mener des activités de
fraudes d’identités très sophistiquées et à
grande échelle et ils savent très bien ce que
les organismes d’application de la loi
peuvent ou ne peuvent pas faire contre
leurs activités;

• comme les fraudes d’identité traversent
frontières et administrations, les
organismes d’application de la loi doivent
collaborer avec divers organismes et
organisations au Canada et à l’étranger
pour lutter contre cette menace;

• les vides législatifs constituent un obstacle,
puisque les entreprises ne sont pas tenues de
rapporter les vols de renseignements
personnels ou financiers, ni aux services
policiers, ni aux personnes dont les données
ont été dérobées; contrairement à ce qui a
cours dans plusieurs États des É.-U., les
entreprises du Canada n’ont pas l’obligation
de prouver qu’elles ont fait preuve de
diligence raisonnable pour protéger les
renseignements de leurs clients.
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les frontières du Canada sont perçues
comme “poreuses”

nos frontières sont jugées vulnérables au passage
de produits de contrebande et de clandestins

• certains voient cette situation comme une
menace pour la sécurité nationale

de récents rapports du Comité sénatorial
permanent de la sécurité nationale et de la défense
ont souligné un certain nombre de faiblesses

• p. ex. des vulnérabilités aux ports maritimes et
aux aéroports; bureaux d’entrée et de douanes
sans effectif dans les ports et aux frontières;
ports où des douaniers travaillent en solo;
gestion des risques inadéquate; insuffisance du
taux de vérification des personnes et des biens
qui entrent au pays

des reportages dans les médias au Canada et aux
É.-U. ont souligné la menace posée par le passage
de produits de contrebande, d’explosifs, de
clandestins, etc. dans un sens ou dans l’autre de la
frontière canadienne

le gouvernement du Canada tente de
renforcer la sécurité

il a investi plus d’un milliard de dollars pour
financer des initiatives, depuis le 11 septembre 2001

• ce financement est utilisé pour : l’achat
d’équipement de détection des produits de
contrebande ou radioactifs, des programmes
d’évaluation des risques; des systèmes
automatisés, ainsi que pour apporter des
améliorations à la cueillette de renseignements,
aux analyses et à la ciblage.

• pour régler ces problèmes, des équipes
intégrées de la police des frontières (EIPF) ont
été mises sur pied; elles sont constituées de
divers organismes d’application de la loi
s’occupant de différents ports

La sécurité aux frontières est une préoccupation
plusieurs mesures supplémentaires ont été mises en
place au cours des dernières années

• en 2005, le Canada, les É.-U. et le Mexique ont
mis sur pied le “Partenariat nord-américain
pour la sécurité et la prospérité” portant sur la
mise en place de normes communes et axées
sur la gestion des risques en matière
d’inspection, sur la compatibilité des mesures
de sécurité pour les chaînes
d’approvisionnement et sur des normes pour
les documents portant sur la sécurité des
frontières

• le Budget fédéral de 2006 prévoit un
financement pour armer les agents de l’ASFC
aux bureaux d’entrée terrestres et maritimes et
pour l’embauche de 400 agents
supplémentaires aux frontières pour s’assurer
que personne ne travaille en solo

Si les terroristes voulaient paralyser le Canada
et entraver les activités aux É.-U. du même
coup, que frapperaient-ils? Les édifices du
Parlement? Le projet hydro-électrique de la
baie James? Le réacteur nucléaire de
Pickering?  Ce sont toutes de bonnes cibles.
Mais ce ne sont pas les meilleures. Si
quelqu’un voulait vraiment compromettre
l’avenir politique et économique du Canada et
causer du tort aux É.-U. en même temps, une
cible optimale pourrait être le pont
Ambassador de Windsor en Ontario.

Source : “À la limite de l’insécurité :
Rapport provisoire du Comité sénatorial de la sécurité

nationale et de la défense”, juin 2005



A n a l y s e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t  2 0 0 7  d e  l a  G R C 164

les collisions de véhicules à moteur
demeure une cause importante de
morts et de blessures au Canada

les collisions demeurent la principale cause de
morts accidentelles au Canada

• 2 730 personnes ont perdu la vie sur les routes
du Canada en 2004

• 212 347 personnes ont été blessées (dont 17 533
blessées gravement) dans des collisions
routières en 2004

• en 2003, 40 % des personnes décédées alors
qu’elles se trouvaient dans un véhicule ne
portaient pas leur ceinture de sécurité

• la majorité des collisions fatales surviennent sur
les routes rurales, la nuit et la fin de semaine

• les jeunes et les personnes âgées sont ceux qui
risquent le plus de trouver la mort dans un
accident de la route

on estime que les coûts liés aux collisions de
véhicules (incluant les frais de soins de santé, les
pertes matérielles, etc.) pourraient atteindre 25
milliards $ par année

les téléphones cellulaires et les courriels reçus par
des connexions sans fil sont de plus en plus
désignés comme des distractions pour les
conducteurs

La sécurité des routes et autoroutes est une
préoccupation

LES CANADIENS ATTACHENT
LEUR CEINTURE

L’utilisation de la ceinture de sécurité a
augmenté de 4 % en 2004-2005. En moyenne,
90,5 % des occupants de véhicules légers
attachent leur ceinture. Ils sont légèrement
plus enclins à s’attacher en ville (91,1 %) qu’en
milieu rural (86,9 %). Ce même taux, chez les
moins de 25 ans (87,0 %), est inférieur à la
moyenne canadienne.

la conduite avec facultés affaiblies est
la principale cause criminelle de mort
au Canada

ce crime est moins visible, mais plus insidieux que
les autres types de crimes

en 2003, 32 % des conducteurs tués dans des
accidents conduisaient avec des facultés affaiblies
au moment de la collision

des études affirment que le cannabis, qui est la
substance intoxicante la plus répandue après
l’alcool, a été détecté dans l’organisme de 13,9 %
à 19,5 % des conducteurs qui ont été grièvement
blessés ou tués; le cannabis double le risque
d’implication dans une collision fatale

• un sondage mené en 2006 a permis de
découvrir que le phénomène de la conduite en
état d’intoxication au cannabis a doublé depuis
les années 1980; les jeunes hommes au volant
sont désormais aussi souvent intoxiqués par le
cannabis que par l’alcool
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la communauté des organismes
d’application de la loi est engagée dans
la voie de l’intégration

on reconnaît de plus en plus que pour combattre
efficacement le crime et les menaces à la sécurité
nationale (p. ex. le terrorisme), ceux qui sont
chargés de l’application de la loi doivent
collaborer, peu importe à quel organisme ou à
quelle juridiction ils appartiennent

• les premières étapes considérables dans le
combat contre les groupes du crime organisé
ont été franchies dans les années 1970, grâce à
des actions conjointes dans le cadre des
“opérations policières conjuguées”

• plusieurs équipes intégrées sont déjà à pied
d’œuvre pour lutter contre le crime organisé,
la production et le trafic de drogues, les
crimes financiers et la criminalité
transfrontalière, ainsi que pour assurer la
sécurité nationale

• plusieurs de ces équipes ont obtenu des succès
dignes de mention, dans leurs efforts pour
résoudre les problèmes criminels

préoccupation voulant que la pratique
courante en matière de services
policiers intégrés ne fonctionne pas de
façon optimale

failles au niveau de la cohérence, de
l’interopérabilité, des politiques communes, des
structures de gouvernance, de la reddition de
comptes et du cadre de mesure du rendement

• actuellement, la coopération entre les
organismes policiers survient de façon ad hoc;
elle est planifiée et mise en œuvre par les
organismes policiers pour s’attaquer à des
menaces ou à des problèmes précis

• les opérations conjointes suscitent de fausses
perceptions quant à l’étendue des
communications, de la coordination et de
l’intégration entre les services policiers

Services de police intégrés
• dans son rapport, en 2005, le vérificateur

général a affirmé que le niveau actuel de
coopération entre les organismes comporte
certaines lacunes au chapitre de la sécurité

l’amélioration de l’intégration pose des
difficultés considérables

il n’existe actuellement ni modèle sur lequel faire
reposer l’intégration, ni définitions qui feraient
consensus

la grande diversité des lois et des politiques selon
les endroits au pays rend difficile la conception
d’approches ou de structures cohérentes

• le territoire canadien est soumis tant à des lois
fédérales qu’à des lois provinciales

• cinq niveaux de services policiers différents
coexistent au Canada (national, provincial,
régional, municipal et autochtone); ils sont
tous financés, organisés et gérés de manière
différente

• les services policiers diffèrent de par leurs
politiques, leurs structures de reddition de
comptes, leurs organismes de surveillance
citoyenne et les règles qui encadrent leur
collaboration avec d’autres services

• les lois et politiques en matière de protection
des renseignements personnels constituent
souvent des obstacles aux échanges de
renseignements entre les services policiers

les gouvernements fédéral et provinciaux jouent un
rôle clé dans la conception de lois et de politiques,
mais ils n’ont pas considéré les services policiers
intégrés comme une priorité suffisante
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Malgré qu’elle soit d’intérêt vital, la gestion des démarches de collaboration constitue une difficulté
pour les organismes d’application de la loi :

Services de police intégrés...

• L’échange de renseignements entre les
organismes est crucial, mais les services
policiers du Canada ne disposent que de
peu de moyens formels pour tenir d’autres
organismes (au pays ou à l’étranger)
responsables, si ces derniers ne suivent pas
les règles et autres mises en garde des
“tierces parties” relativement à l’utilisation
des données échangées. Un ensemble
disparate de dispositions législatives et de
lois en matière de protection des
renseignements personnels diminue aussi la
capacité qu’ont les organismes publics
d’échanger des renseignements avec
d’autres, et cela entrave de façon
particulièrement marquée les échanges
avec les organismes du secteur privé.

• En l’absence de cadre de responsabilisation,
il est difficile, d’une part, d’établir des
points de repère qui permettraient de
mesurer le rendement de façon
systématique et, d’autre part, de régler les
problèmes de nature disciplinaires qui
pourraient survenir au sein d’organismes
intégrés. La reddition de comptes est
encore plus difficile lorsqu’on collabore
avec des organismes privés chargés de la
sécurité : ils n’ont aucun compte à rendre à
des représentants élus, leurs activités ne
sont soumises à aucun processus d’analyse
publique et aucun organisme de
surveillance ne permet de s’assurer qu’ils
respectent les lois.

• D’autres difficultés proviennent du fait
que les arrangements en matière
d’intégration policière sont généralement
encadrés par des protocoles d’entente
(PE). La GRC, à elle seule, a signé plus de
2 000 PE avec d’autres organismes et une
partie considérable de ces PE concernent
un des différents types d’arrangements en
matière d’intégration policière. Chacun
de ces PE doit être négocié, signé et mis à
jour de façon distincte, ce qui représente
un fardeau administratif. De plus, par
définition, les PE sont des ententes sur
une base volontaire et leurs dispositions
ne sont normalement ni juridiquement
contraignantes, ni exécutoires.
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la police fait encore l’objet d’une
attention intense de la part des
gouvernements, du public et des médias

les questions touchant la sécurité, la criminalité et
la police font l’objet d’une couverture quotidienne
aux heures de grande écoute

• cette attention est due aux priorités du
gouvernement et à l’accentuation des
préoccupations liées à la sécurité et à la
criminalité

• les cas où les agents de police sont blessés ou
tués font l’objet d’une couverture intense

récemment, une bonne partie de la
publicité a été négative

la GRC, en particulier, a fait l’objet d’un examen
minutieux; l’accent a été mis sur son rôle dans la
déportation de Maher Arar vers la Syrie

• une attention considérable a été accordée à
l’échange de renseignements entre la GRC et les
services américains

• la couverture a atteint son paroxysme à
l’automne 2006 : publication des rapports du
juge O’Connor, recommandations de
changements dans la manière dont la GRC
mène ses enquêtes visant la sécurité nationale
et démission du commissaire de la GRC

les médias d’actualité ont aussi exposé les critiques
du Bureau du vérificateur général à l’endroit de la
GRC

• p. ex. abus constatés dans le cadre des régimes
de retraite et d’assurance de la GRC; rôle de
l’organisme dans le “scandale des
commandites”

Lumières sur l’application de la loi
d’autres forces policières ont aussi fait l’objet
d’une couverture négative

• interrogations touchant les fusillades du passé
(p. ex. le rôle de la Police provinciale de
l'Ontario dans la fusillade d’Ipperwash en
1995); enquêtes sur des erreurs judiciaires et sur
des fautes policières (l’exemple le plus récent
est le rapport du juge Lamer, remis en juin
2006, au sujet d’une cause à Terre-Neuve)

• des accusations, des analyses et des rapports
retentissants et répétés reprennent des
allégations de profilage racial ou ethnique

cependant, les Canadiens continuent de
faire confiance à la police

l’observation personnelle des Canadiens et leurs
expériences avec les policiers en uniforme peuvent
contrebalancer l’image négative qui en est projetée
dans les médias

• en décembre 2006, 88 % des Canadiens ont dit
avoir une confiance de modérée à élevée
envers la GRC (EKOS Research Associates,
décembre 2006)

• les sondages montrent que la police
canadienne est parmi les autorités les plus
respectées et celles qui inspirent le plus de
confiance

La GRC a fourni aux autorités américaines des
renseignements inexacts au sujet de M. Arar,
elle l’a injustement décrit de manière négative
et a surévalué son importance dans son
enquête en cours.

Source : Rapport de la Commission d'enquête sur les
actions des responsables canadiens relativement à

Maher Arar, 2006
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la GRC mène actuellement des
projets-pilotes visant la réduction de
la criminalité en C.-B.

cette stratégie est axée sur des partenariats, le
partage d’objectifs, des mesures basées sur une
approche factuelle, ainsi que sur la reddition de
comptes

• on reconnaît que la coopération active entre
plusieurs organismes est indispensable pour
réduire la criminalité (p. ex. services de soins de
santé, agents correctionnels, intervenants du
système judiciaire, services policiers,
éducateurs, Premières nations, organismes de
développement de l’enfance et de la famille,
partenaires communautaires, etc.)

les objectifs portent sur une réduction mesurable
de la criminalité et de la crainte suscitée par la
criminalité; ces objectifs sont soutenus par quatre
axes opérationnels

• détection et mise en accusation; prévention et
dissuasion; réadaptation et intégration;
réduction de la crainte

la phase 1 a été complétée dans cinq collectivités
de la Colombie-Britannique (Coquitlam, Penticton,
Comox Valley, Fraser Lake et Port McNeill) et a
permis d’obtenir certains résultats prometteurs

• réduction de certains types de crimes ciblés,
dans ces collectivités

• renforcement de l’approbation par les
partenaires clés, y compris le gouvernement de
la C.-B.

cependant, cette stratégie est constamment
adaptée aux nouvelles leçons tirées

Les stratégies de réduction de la criminalité
prennent leur élan

SUIVRE L’EXEMPLE DU R.-U.

Les projets-pilotes en cours en C.-B. en matière
de réduction de la criminalité sont étroitement
modelés sur la “Stratégie de réduction de la
criminalité” (“Crime Reduction Strategy”)
créée au R.-U., où on se concentre sur les
auteurs de crimes les plus prolifiques et les
plus prioritaires, sur les “points chauds” où
sévit la criminalité et sur les causes de la
criminalité. La stratégie britannique vise les
criminels déjà condamnés au moins trois fois
(environ 10 % des criminels), qui sont
responsables de la moitié de tous les crimes. Il
s’agit d’une approche à trois volets :
prévention du crime et dissuasion; capture des
criminels et mise en accusation, et
réadaptation et stabilisation des criminels.

Jusqu’ici, les résultats ont été positifs. Le
risque d’être victime d’un crime diminue au
R.-U. et il a atteint les plus bas niveaux depuis
les premiers sondages britanniques sur la
criminalité, en 1981. Cependant, l’objectif de
réduction de la crainte suscitée par la
criminalité n’a pas été atteint.
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les dépenses policières continuent
d’augmenter

en 2005, 9,3 milliards $ ont été consacrés aux services
policiers publics, soit 4,0 % de plus qu’en 2004

• cela représente un investissement de 288 $ pour
chaque Canadien

• augmentation des dépenses pour une 9e année
de suite

cependant, les enquêtes policières
deviennent de plus en plus longues,
exigent plus de travail, coûtent plus
cher et sont plus complexes

l’évolution du droit jurisprudentiel et législatif
contribue à ces augmentations

• les règles en matière de divulgation découlant
de la cause R. c. Stinchcombe sont toujours
celles qui ont le plus de conséquences

les enquêtes exigent des procédures plus
nombreuses et plus longues, plus de paperasse, plus
de ressources et plus de formation des agents

• p. ex. en C.-B., une enquête sur des voies de
fait contre un membre de la famille prenait en
moyenne une ou deux heures au début des
années 1990; en 2006, la même enquête prenait
entre 11 et 15 heures

il est difficile de quantifier cet accroissement avec
exactitude, vu les différentes pratiques des corps
policiers du Canada en matière de cueillette de
données et de préparation de rapports

Les ressources policières sont étirées à leur limite

L’évolution des rôles et des responsabilités de
la GRC au cours des dernières années est une
indication que les représentants du public et la
population en général font confiance à
l’organisme. Cela a cependant un certain
nombre de conséquences :

• sans niveaux de financement
correspondants, les ressources de la GRC
pourraient être trop étirées, ce qui pourrait
compromettre l’efficacité globale de
l’organisme;

• le transfert de ressources internes pour
pourvoir de nouveaux postes peut avoir un
effet de “cascade” pour l’ensemble de
l’organisme (p. ex. les plus jeunes membres
réguliers affectés à la direction de
détachements, augmentation du nombre de
postes vacants, etc.);

• les nouvelles responsabilités concernent
souvent des domaines qui exigent des
compétences pour lesquelles le bassin de
talents est restreint;

• on ajoute un fardeau à l’infrastructure
(p. ex. les Ressources humaines).
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ACROISSEMENT DU FARDEAU
DES ENQUÊTEURS

Récemment, en Ontario, une enquête
touchant la sécurité nationale a entraîné la
saisie de 81 disques durs contenant 4,5
téraoctets de données à analyser. Si ces
données étaient imprimées sur des feuilles de
format lettre, la pile qui en résulterait serait
148 fois plus haute que la Tour du CN.

Source : Section de la criminalité technologique
de la GRC, 2006

l’étendue des responsabilités ne cesse
de croître

la police joue un plus grand rôle dans la sécurité
nationale; la séparation entre l’application de la loi
et la sécurité nationale s’atténue

• les services policiers municipaux et provinciaux
mettent en place des unités chargées de la
sécurité nationale (p. ex. la police de Vancouver)

les policiers jouent un rôle dans la sécurisation des
IE et dans la gestion des conséquences découlant de
l’apparition de pandémies, etc.

de nouveaux types de crimes apparaissent et/ou les
priorités assignées changent

• p. ex. cybercriminalité, vols d’identité et trafic
d’humains

le travail des policiers revêt une portée plus
internationale

• participation des services policiers (incluant les
services municipaux et provinciaux) à des
enquêtes et à des opérations internationales

• participation à des activités de maintien de la
paix, ainsi que de formation ou de
renforcement des capacités de corps policiers
ailleurs dans le monde

Les ressources policières sont étirées à leur limite...
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les membres des forces de sécurité
privées sont actuellement deux fois
plus nombreux que ceux employés par
des services publics

la croissance des services de sécurité privés a
commencé dans les années 1960

ces services offrent plus que la protection de la
propriété privée : ils assument plusieurs fonctions
de la sécurité “publique”; la distinction entre le
public et le privé s’atténue

• p. ex. inspection des passagers aux aéroports,
sécurité des immeubles de bureaux, patrouilles
dans les zones commerciales, enquêtes sur les
fraudes, transport d’argent, entretien des
systèmes d’alarme et interventions en cas
d’alarme et garde d’ensembles résidentiels
protégés

des stades et des événements privés “louent” des
agents en uniforme pour fournir des services de
sécurité (appelés “agents de police en service
rémunéré”)

après le 11 septembre 2001, les
partenariats entre le public et le privé
se sont accrus

l’objectif est d’améliorer la sécurité en exploitant
des ressources du secteur privé pour en tirer des
avantages mutuels

• l’ASFC a mis sur pied des programmes, comme
Expéditions rapides et sécuritaires et Partenaires
en protection, qui permettent d’accélérer le
dédouanement et d’améliorer les services aux
entreprises de commerce à faible risque qui
peuvent démontrer qu’elles disposent d’une
chaîne d’approvisionement sécuritaire pour les
biens échangés

• les gouvernements collaborent de plus en plus
étroitement avec les entreprises pour accroître
la sécurité des infrastructures essentielles

Les services de police privés prospèrent
préoccupations concernant les
implications de la croissance des
services de police privés

il y a peu de surveillance gouvernementale et peu
de réglements : cela soulève des questions au sujet
de la responsabilisation et de la gouvernance

• ces entreprises sont soumises à des règlements
provinciaux, et non pas fédéraux

• les normes de recrutement sont moins élevées;
l’entraînement, les normes, les codes de
conduite et le professionnalisme sont moins
rigoureux

le cadre juridique de la sécurité privée est
inadéquat

• plusieurs zones grises (p. ex. pouvoirs
d’arrestation, protections garanties par les
chartes, etc.)

les gouvernements provinciaux répondent à ces
préoccupations

• depuis 2004, les quatre plus grandes provinces
ont adopté de nouvelles lois et de nouveaux
règlements pour combler ces lacunes

• cependant, certaines préoccupations perdurent,
puisque ces efforts sont considérés disparates et
inadéquats

Il ne s’agit pas simplement de constater que la
sécurité privée comble un vide laissé par la
police publique. De nos jours, il est plus exact
d’affirmer que les services de police sont
dispensés par un réseau de services policiers
publics et privés qui souvent, se chevauchent,
se complètent et se soutiennent
mutuellement. Dans un tel contexte, il est de
plus en plus difficile d’établir une distinction
entre les responsabilités des services publics et
celles des services privés.

Source : En quête de sécurité : l’avenir du maintien de
l’ordre au Canada, Commission du droit du Canada, 2006
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la majorité des organismes d’application
de la loi recrutent activement

ils cherchent de nouveaux agents de police ou des
agents expérimentés

• la police de Calgary cherche de nouvelles recrues
et des recrues expérimentées; les candidatures
provenant d’autres pays sont acceptées

• certains organismes mettent l’accent sur le
recrutement d’un personnel plus représentatif
de la diversité ethnique (p. ex. le service de
police de Toronto)

• certains organismes accordent leur préférence
aux agents expérimentés, puisque ces derniers
détiennent de l’expérience et des compétences
et qu’ils ont besoin d’une formation plus
courte et moins coûteuse (p. ex. la Force
constabulaire royale de Terre-Neuve ne cherche
présentement que des agents expérimentés)

tous les corps policiers sont confrontés à des
problèmes de recrutement

• ils recrutent dans le même bassin limité de
candidats qualifiés; le marché du travail est
concurrentiel, à l’échelle nationale; la main-
d’œuvre vieillit

• le maraudage s’intensifie

les organismes remuent ciel et terre pour recruter

• ils recourent à des sites Internet au design
raffiné, à des publicités dans les journaux, à la
télévision et dans les cinémas pour mousser
leurs campagnes communautaires, partout au
Canada et à l’étranger

• la police de Calgary vante le haut niveau de
vie, les paysages et le style de vie du Canada
pour attirer les agents de police du R.-U.

Les organismes d’application de la loi recrutent

RECRUTEMENT À LA GRC
Le mythe : Pour être retenus, les candidats
doivent être bilingues et détenir un diplôme
universitaire.

La réalité : Les candidats doivent être citoyens
canadiens, avoir 18 ans ou plus, avoir une
bonne réputation et maîtriser l’une des
langues officielles. Ils doivent aussi détenir un
diplôme d’études secondaires ou l’équivalent
et satisfaire aux normes médicales et de santé.

la GRC cherche aussi à augmenter sa
capacité

elle est confrontée aux mêmes défis que les autres
organismes

elle se concentre sur le recrutement, l’entraînement
et le perfectionnement de milliers de nouvelles
recrues

• elle remplace le personnel qui part à la retraite
et pourvoit les postes nécessaires aux nouvelles
initiatives (p. ex. en matière d’antiterrorisme)

un effort de recrutement à l’échelle nationale est
en marche

• elle cherche à recruter au moins 2 000
nouveaux membres chaque année au cours des
prochaines années; c’est la plus importante
campagne de recrutement depuis 30 ans

• la GRC a reçu plus de 300 millions $ pour
remettre à neuf et élargir l’École de la GRC et
accroître sa capacité en matière de recrutement

• l’Opération Recrutement implique la mise sur
pied d’unités de recrutement et des démarches
visant à faire en sorte que les membres
réguliers fassent mieux connaître la GRC afin
d’attirer des gens qualifiés; cela inclut des
publicités dans les sites Internet nationaux, des
magazines et d’autres publications

Le contexte actuel peut causer des problèmes
considérables pour la GRC, au chapitre du
recrutement et du maintien en poste. Cette
situation pourrait entraîner une obligation de
revoir le processus de candidature afin d’en
retirer tout obstacle inutile et d’y ajouter des
incitatifs (p. ex. entraînement rémunéré) pour
les nouvelles recrues.
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messages contradictoires relativement
à la présence future de la GRC dans
plusieurs domaines

de nos jours comme dans le passé, des
représentants du gouvernement de l’Alberta ont
suggéré que la province se dote de son propre
corps de police provincial

• cependant, le nouveau premier ministre a
rejeté l’idée et a affirmé son soutien au
maintien de la GRC

la municipalité de Richmond en Colombie-
Britannique mène actuellement une étude de
faisabilité au sujet du remplacement de la GRC
par un corps policier municipal

• les conseillers municipaux sont satisfaits des
services de la GRC, mais ils se plaignent d’avoir
trop peu d’influence sur le processus
décisionnel concernant les programmes et les
dépenses nécessaires

d’autres politiciens municipaux de Vancouver
proposent la création d’un corps policier régional
pour le “Lower Mainland” de la C.-B.

les rôles traditionnels de la GRC sont
doublés par des shérifs et des
constables spéciaux

des shérifs de l’Alberta assurent désormais la
sécurité dans les tribunaux ruraux et assurent le
transport des prisonniers en milieu rural depuis
septembre 2005; les shérifs patrouillent aussi
désormais sur les autoroutes de l’Alberta

le gouvernement du Manitoba a récemment
accordé à ses municipalités le pouvoir
d’embaucher des constables spéciaux pour faire
appliquer certaines lois provinciales dans les
collectivités rurales

Évolution des rôles et responsabilités
un nombre croissant d’organismes du
gouvernement fédéral sont chargés de
responsabilités d’application de la loi

plus de 25 ministères et organismes jouent
désormais certains rôles d’application de la loi
(p. ex. l’ASFC, Environnement Canada, Pêches et
Océans Canada, etc.)

dix-sept ministères et organismes fédéraux ont des
agents armés

• cela inclut les agents des pêches, les agents
correctionnels et certains garde-chasse et
gardiens de parcs

• certains agents désignés de l’ASFC aux
frontières seront munis d’armes à l’avenir
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Évolution des rôles et responsabilités...

• diverses activités d’application de la loi au
sein d’un organisme unique (p. ex. services
de police à contrat, services de protection
des opérations fédérales et internationales,
services de police nationaux);

• un modèle de prestation de services de
police qui favorise des activités
d’application de la loi intégrées et plus
efficaces à tous les niveaux (fédéral,
provincial, municipal);

• efficacité opérationnelle tirée des services
de police à différents niveaux de
gouvernement – interopérabilité
transparente entre les gouvernements
fédéral et provinciaux et les municipalités;

• environ 24 000 employés pour concentrer
les efforts à l’échelle nationale sur certains
programmes (p. ex. Stratégie de réduction
de la criminalité);

La GRC croit fermement à son rôle à titre de service de police de premier choix au Canada; le
gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux et territoriaux et des municipalités sont
placés sous l’égide des Ententes pour la prestation de services de police existantes. Conformément
à sa conception actuelle, la GRC apporte les avantages de la sécurité publique aux Canadiens par
divers moyens :

• redéploiement rapide des ressources
d’application de la loi afin d’assurer
l’application de la loi lors d’événements
planifiés ou imprévus (p. ex. événements
majeurs, conflits de travail);

• mise en œuvre des politiques
gouvernementales en matière de police
publique grâce à des initiatives visant la
sécurité publique;

• promotion visible de la souveraineté
nationale et de l’identité du Canada (en
assurant la seule présence fédérale dans
plusieurs collectivités isolées et en assurant
les services de police dans le Nord).




